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AVIS 


Le Journal officiel a procédé au ag 
à part de la circulaire n° 277 S. S. du 
24 décembre 1946 relative à l'intégration 
des accidents du travail dans la sécurité 
sociale et des trois décrets n° 46-2933, 
46-2934 et 46-2935 du 28 décembre 1946 rela- 
tifs à l’organisation de la sécurité sociale, 
au régime des assurances sociales appli- 
cable aux assurés des professions non agri- 
ooles et à l'élection des membres des 
conseils d'administration des organismes 
de sécurité sociale. 


Ce fascieule, qui pote le n° 437, est mis 


e vente ou expédié au prix de 2,60 F 
l'exemplaire. 
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PARLEMENT 


Convocation, 


Le bureau de l’Assemblée nationale, 
vu les articles 5, 11, 12, 29 et 99 de Ja 
Coustituuon, 


Arrête : 


art, der, — Le Parement se réunira en 
congrès, à Versailles, de jeudi 16 janvier 1947, 
à quatorze heures, Le procéder à l'élection 
du Président de la République. 


art, 2. — Le président et les questcurs de 
assemblée nationale sont chargés, respecti- 
vement en ce qui les concerne, de s’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le {4 janvier 1947. 
Le président, 
M. VINCENT AURIOL. 
Les vice-présidents, 


M. JacQues DUCLOS, Mmes GERMAINE PEY- 
RÔLES, MADELEINE BRAUN, MM. FERNAND 
BoUxoM, Y VON DELBOS, JULES RAMARONY, 

Les secrétaires, 

Mne DENISE BASTIDE, MM. ANDRÉ BÉRAXGER, 
EDOUARD BONNEFOUS, PATRICE BOUGRAIN, 
AIMÉ CÉSAIRE, ROBERT CHAMBEIRON, JEAN 
CHARLOT, LOUIS CHRISTIAENS, PIERRE 
CLOSTERMANN, EMILE LIQUARD, EDOUARD 
RAMOXET, PAUL RIBEYRE, JEAN SILVANDRE, 
AMAR SMAIL. 


Les questeurs, 
MM. Jicoures GRESA, LUCIEN IIUSSEL, 
LouIs MARTEL. 


MINISTÈRES D'ÉTAT 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU COMMERCE ET A LA DISTRIBUTION 


Affiliation à la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse des personnels contrac- 
tuels et des personnels des cadres tempo- 
raires des ministères de l’agricuiture et du 
ravitaillement. 


Le ministre de l'agriculture, le ministre de 
l'économie nationale el des finances et le 
gous-secrélaire d'Elat au commerce et à la 
distribution, 

Vu l'arrêté du 7 février 1944 fixant les condi- 
tions d'affiliation à la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse des personnels 
contractuels et des personnels des cadres tem- 
poraires des ministères de l'agriculture et du 
Favilaillement ; 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant 
Organisation de la sécurité sociale; 

Vu le décret no 46-1378 du 8 juin 1946 por- 
ant règlement d'administration publique pour 


l'application de l'ordonnance du 4 octo- 
bre 1945, 


Arrêtent: 


Article unique. — L'article 1er de l'arrêté 
Bu 7 février 1944 est modifié ainsi qu'il suit: 


« Les personnels auxiliaires contractuels ou 
Ges cadres temporaires du ministère de l'agri- 
cullure et de l’ex-ministère du ravitaillement 
dont la rémunération est supérieure au maxi- 
mum prévu par les textes en vigueur pour le 
calcul des cotisations pour les assurances s0- 
Ciales, pourront, sur leur demande, être affi- 
Més à la caisse nationale des retraltws pour 


‘arrêté, 


la vieillesse. Toutefois, les cotisations ne 
seront calculées que sur la part de traite- 
ment excédant la limite susvisée ». 

Le ministre de l'agriculture, le ministre de 
l'économie nationale et des finances et le 
sous-secrétaire d'Etat au commerce et à la 
distribution sont chargés de l'application du 
présent arrêté qui prendra eflet à compter du 
der juillet 1946, 

Fait à Paris, le 28 décembre 1916. 


Le sous-secrétaire d'Etat au commerce 
et à la distribution, 
Pour le sous-secrélaire d'Etat 
et par délégation 
Le chef de cabinet, 
A. DURET, 


Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 


Pour le ministre et par délégation ‘: e 


Le chef du cabinet, 
CH. FRAPPART, 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
LIBERT BOU. 


+ 


Elévation du montant maximum des avances 
à consentir au régisseur de l'inspection 
générale du ravitaillement. 


Le ministr: de l’économie nationale des 
finances et le sous-secrélaire d'Elat au com- 
merce et à la distribution, 


Vu l’article 94 du décret du 31 mai 1862 por- 
tant règement général sur la comptabilité 
publique ; 

Vu d’articl: 7, premier alinéa, de l’ordon- 
nance du 9 août 1944 portant rétablissement de 
la légalité républicaine sur le territoire conli- 
nental maintenant provisoirement en applica- 
tion les acl?s dits: arrêté du 20 mai 1941 
instituant à l'inspection générale du ravilaille- 
ment une régie d’avances pour le payement 
des frais de déplacement et des menuw?s dé- 
penses; arrêtés du 22 mars 1943 et du 4er août 
1944 fixant respectivement à 25.000 et 60.000 F 
le montant des avances à consentir au régis- 
seur de dépenses de l'inspeclion générale du 
ravitaillement, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — Le montant maximum des avan- 
ces pouvant être consenties au régisseur de 
dépenses de l'inspection générale du ravitail- 
lement pour le payement des menues dépenses 
et des frais de déplacement des fonctionnaires 
de ce service est fixé à 150.000 F, ; 

L en sera justifié dans le délai d'un mois 
et dans les conditions prévues par les règle- 
ments sur la complabilité pub:ique. 


Art. 2. — Le directeur de l'administration, 
de la ré lementäation et du contentieux au 
sous-secrétariat d'Etat au commerce et à la 
distribution et le directeur de la comptabilité 
générale au ministère de l'économie nationa!e 
et des finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
ui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 28 décembre 16. 


Le sous-secrétaire d'Etat au commerce 
et à la distribution, 
Pour le sous-secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
A. DURET, 
Le ministre de l’économie nationale 
et des finances, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
CH, FRAPPART, 


—* 0 +- 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 47-50 du 13 janvier 1947 ten- 
dant à allouer des versements d'attente 
mensuels au personnel enseignant des 
maisons d'éducation de la Légion d'hon- 
neur. 


Le Président du Gouvernement provik 
soire de la République, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de \a justice, et du ministre des 
finances, 

Vu Ja loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pus 
blies ; 

Vu la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1944 
portant ouverture et annulation de cré- 
dits sur l'exercice 1M6; 

Le conseil des ministres entendu, 

Déerète : 

Art. 4%, — Des versements mensuels 
sont accordés aux personnels des divers 
ordres d'enseignement des maisons d'édu- 
cation de la Légion d'honneur dont la 
liste et la répartilion par catégorie est 
fixée conformément au tableau annexé 
au présent décret. 


Art, 2, — Les taux de ces versements 
sont les suivants: 
Art. 3, — Les versements mensuels sul 


vent le sort du traitement; leur montant 
est réduit dans la proporticn où le trai- 
tement se trouve réduit pour quelque 
cause que ce soit, Pour Iles agents ne 
fournissant qu'un service incomplet, le 
montant de ces versements est réduit au 
prorata de Ja durée effective du services 
Art. 4, — Le garde des sceaux, ministré 
de la justice et le ministre des finances 
sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui aura effet du 1% septembre 
1946, et sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 

LÉON BLUM, 

Paple Présent du Gouvernement provisoire 

üe la République: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice 

PAUL RAMADIER, 
Le ministre des [inances, 
A. PHILIP, 


VERSEMENTS D'ATTENTE MENSUELS AUX PERSONNAÆ 
DHs DIVERS ORDRES D'ENSEIGNEMENT DES MAISONS 
D'ÉDUCATION DE LA LÉGION D'HONNEUR 


{re catégorie: 3.500 F, 
Surintendante agrégée. 
Intendantes agrégées. 

Directrices des études agrégées. 
Professeurs agrégées. 


3 
£ 
2 
2 
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F. 


intendantes licences ou certifiées. 
Directrices des études licenciées ou ccrtifiées. 
SurveiMlantes généra.es. 

Professeurs licencites ou certifiées, 
Professeurs de dessin degré supérieur. 


2 catégorie: 


Professeurs de chant degré sunériters. 
Chargées d'enseignement. 
Professeurs d'éducation physique. 
Professeur d'art ménager. 

oaégoric: 2000 F. 
Ex onomes. 

eatégorié: 15400 F, 


Sous-économes 
Adjointes d'éc »nomat. 
D'rectr l'habillement, 
Directrices de l'infinmerie 
Dames atrikces 


de 

édur 

Dammes stagiaires d'internat. 
&- 
<- 


Décret n° 47-51 du 14 janvier 1947 portant 
allocation d'indemnités au personnel de 
la grande chancellerie, chargé de fonc- 
tions au musée de la Légion d'honneur. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du garûe @es sceaux, mi- 
aistre de la justice, et du ministre de l’éco- 
uomie nationale et des finances, 


Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitemeims aes fonction- 
naires de l'Elat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu les décrets des 19 décembre 1926, 
21 février 1931 et 9 mars 1935 relatifs aux 
indemnités allouées aux fonctionnaires ou 
agents de la grande chancellerie, chargés 
de fonctions au musée de in 1egion d’hon- 
neur ; 

Vu l'article 2 du décret du 6 juin 1945 
relatif aux traitements et aux classes des 
fonctionnaires des administrations cer- 
trales : 

Sur la proposition du conseil d’24minis- 
tration du musée de la Legon d'nonneur; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Les taux maxima des indem- 
nités qui pourront être annuellement al- 
louées aux fonctionnaires de zrande 
chancellerie chargé, de foncnons au musée 
de la Légion d'honneur, sont fixés comme 
suil : 


Agent 4.000 
Uomme de 4.800 
Veilleur de  4-800 
Art. 2. — Ces indemnités pourront être 


réduites ou supprimées par arrêté du 
grand chancelier en cas d'insuffisance des 
ressources propres du musée. 

Art. 3. — Le présent décret produira ses 
effets à compter du 1% janvier 1946. 

Art. 4. — Le garde des sceaux, mmnistre 
de la justice, et le ministre de l'économie 
nationale et des finances sont chargés, 


chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- | 


tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 


Par ie Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l’économie nalionale 
et des finances, 
A. PHILIP. 
© 


Rétahlissement à effectif complet 
de tribunaux de première instance. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
* Vu la loi du 40 mai 1946 portant fixation de 
la date légal: de cessation des hostilités, pro- 
rogeant pour une périod2: de neuf mois le 
décret septembre 149%9, modifié par la 
loi validée du 4 mars 194%, tendant à assurer 
en temps de guerre le fonctionnement des 
cours et tribunaux et la sauvegarde des 
archives, 


Arrêle: 


Article unique. — Le tribunal de première 
instance de Clermont (Oise) est rétabli à 
effectif complet. 

En conséquence, cessent d'être en vigueur, 
en ce qui concern? ce tribunal, les disposi- 
tions de l'arrêté du 9 novembr2 1944. 


Fait à Paris, le 3 janvier 1947. 
PAUL RAMADIER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu la loi du 140 mai 1946 portant fixation dc 
la date légale de cessalion des hostilités, pro- 
rogeant pour une période de neuf mois le 
décret du 1° septembre 1939, modifié par la 
loi validée du 4 mars 1944, tendant à assurer 
en temps de guerre Je fonctionnement des 
cours et tribunaux et la sauvegarde des 
archives, 


Arrêle: 

Article unique. — Le ‘tribunal de première 
instance de Belley est rélabli à effeclif 
complet. 

En conséquence, cessent d’être en vigueur, 
en ce qui concerne ce tribunal, les disposi- 
tions de l'arrêté du 9 novembre 1944. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 


PAUL RAMADIER. 


+ 


Indemnité aux internes en médecine et en 
pharmacie des établissements pénitentiaires 
et de l'éducation surveillée, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et le ministre des finances, 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1%5 fixant le 
régime de rémunération des services rendus 
par des tiers, 


Arrétent : 


Ant. fer, — Lorsque les internes en méde- 
cine et en pharmacie des élablissements péni- 
tentiaires et de l'éducation surveillée ne sont 
pas nourris gratuitement, il peut leur être 
alloué une indemnité compensatrice de nour- 
rilure de 50 F par jour. 


Art. 2, — Le gande des sceaux, ministre de 
la justice, et le ministre des finances sont 
changés, chacun en €<e qui le concerne, de 
l'exécution du | arrêté, qui prendra effet 
au 4er juin 19%, 

Fait à Paris, le 10 janvier 1917. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP. 


Magistrature, 


Le garde des sceaux, ministre de la Justice, 


4 l'ondonnance du 2 février 1915 relative à 
l'en tnce délinquante, et notarnment son ari. 
cle 


4, 


Arrcle : 


Article unique. — M. Acker, juge au tribu. 
nal de première instance d’Bpinal, est chargé 
pour trois ans des fonctions de juge des 
enfants audit tribunal, en remplacement de 
M. Debuisson, qui a été nommé juge au uk 
bunal de première instance de Chaumont. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 
PAUL RAMADIER, 
@ 


Le garde des sceaux, ministre de ja justice, 
Vu la loi du 29 ventôse an IX donnant deux 
suppkants à chaque juge de paix; 
Vu la loi du juillet 493 sur l’organisation 
judiciaire dans les départements de la Moser, 
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, 


Arrête : 


Article unique, — Sont nommés suppléantg 
du juge cantonal de: 


Masevaux, M. Breitschmitt (Joseph), en rem. 
piacement de M. André, dont la démission est 
acceptée. 


Sarrebourg, M. Douvier* (Marcel - Joseph 
Lucien), en remplacement de M. Wolf, 
décédé. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 
PAUL RAMADIER, 


Le garde des sceaux, ministre de la justies, 
Arrête : 
Article unique, — Sont nommés : 


Président du tribunal de première instanw 
de Strasbourg, sur sa demande, M. Dieme, 
président de chambre à la cour d’appel ds 
<n remplacement de M. Naegert, dé 
cédé. 


Président de chambre à la cour d’appel de 
Colmar, M. K'effer, avocat général près ladite 
cour, en remplacement de M. Diemer. 

Avocat général près la cour d'appel de Col- 
mar, M. Saintoyant, procureur de ia Répubi- 
que près le tribunal de première instance da 

elfort, en remplacement de M. Klefler. 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Belfort, M. Bavoux, 
substitut du procureur général près la cour 
d'appel de Dijon, en remplacement de M. 
Saintoyant. 

Substitut du procureur général près la cour 
d'appel de M. Thibaut, substitut du 
procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Strasbourg, en reln- 
placement de M. Bavoux, - 

Avocat général près la cour d'appel de Dijon 
sur sa demande, M. Vercier, avocat génér: 
près da cour d'appel de Nancy, en remplace- 
ment de M. Leyat, 

_Avocat général près la cour d'appel ds 
Nancy, M. Leyat, avocat amie près la cour 
d’appe, de Dijon, en remplacement de M. Ver- 
cier. 


Substitut du procureur général près la cour 
d’appel de Douai, M. Voisenet, substitut du 
procureur général près la cour d'appel ce 
Dijon, en remplacement de M. Courteaud, qui 
a été nommé substitut du général 
près la cour d'appel de Montpellier. 

Substitut du procureur éral près la cour 
d'appel de Dijon, sur sa demande, M. Broui!- 
lonnet, procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de , en rem 
placement de M. Voisenet. 


Procureur de la Répub'ique près le 
de première instance de Basta, ART 
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stitut du procureur de la Répuhli près 
de première instance d'Alger, en 
remplacement M. Brouillonnet. 


Fait à Paris, le 43 janvier 4947. 
PAUL MAMADIER. 


arde des sceaux, ministre de la justice, 
pt fe" ministre des affaires étrangères, 


arrêtent : 


rticle unique. — Sont chargés pour trois 
des fonctions de l'instruction au tribu- 
pal de première instance de Tunis: 


x. Monchicourt, juge audit tribunal, en 
remplacement de M. Lautrec, qui a été 
nominé procureur de la République près le 
tribunal de première instance d'Orléansville. 

M. Venturini, juge audit tribunal, en rem- 
acement de M. Darrodes, qui a élé nommé 
juge à la suile du tribunal de première ins- 
tance de Bûne. 


Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, ministre des affaires 
étrangères, 

LÉON BLUM. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RAMADIER. 


— +. 


Le garde des sceaux, ministre de la fustice, 
pt le ministre des affaires étrangères, 


Arrêtent : 


Article unique. — M. Vingut, juge de paix 
&e Sousse, est nommé juge au tribunal de 
première instance de Tunis, en remplace- 
ment de M. Lautree, qui a été nommé pro- 
cureur de la République à Orléansville., 


Fait à Paris, le 44 janvier 1947. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, ministre des affaires 
étrangères, 

LÉON BLUM. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RAMADIER. 


—+ 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
pt le ministre des affaires étrangères, 


Arrôtent: 


Article unique. — Sont nommés : 


Conseiller à la cour gs + de Tunis, 
M. Mannoni, procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Sfax, en 
remplacement de M. Michaud qui a été mis 
& la disposition du ministre des armées pour 
exercer les fonctions de chef de service de 
la justice de l'air. 

Procureur de la République près le tribu- 
nal de première instance de Sfax, M. Lautrec 
procureur de la République près le tribuma 
de première instance d'Orléansville, en rem- 
placement de M. Mannoni. 


Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, ministre des affatres 
étrangères, 

LÉON BLUM. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RAMADIER. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 décem- 
bre 1946: page 40958, 3 colonne, 5e ligne, 
au lieu de: « M. Testut, conseiller honoraire à 
la cour d'appel de Bordeaux », lirc: « M. Tes- 
{ut, président de chambre honoraire à Ja 
gour d'appel de Bordeaux ». 


Cretfiers. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 16 de la lot du 46 juillet 1930, 
Arrête : 

Article unique. — Fst nommé greffier au 


tribunal de première instance Cognac 
(Charente) : 
M. Picq (Lucien), en remplacement de 


M. Garnier, dont ia démission a été acceptée. 
Fait à Paris, le 11 janvier 1947. 
PAUL RAMADIER 
1h 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu la loi du %5 juillet 1923 sur l'organisa- 
tion judiciaire dans ies départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle; 

Vu le décret du 3% octobre 1923 relatif à 
l'organisation des greffes dans ces mêmes dé- 
partements, modifié et complété par les dé- 
crets des 16 avril 1926 et 28 septembre 19%%8, la 
loi du 11 mars 1930 et l'ordonnance du 30 dé- 
cembre 1941, 


Arrête : 


Articie unique. — M. Gangloff (Albert), 
commis greffier au tribunal cantonal de Fé 
nétrange, est nommé, sur sa demande, com- 
mis greffier au tribunal cantonal de Saverne, 
en remplacement de M. Schmauch, greffier 
du régime transitoire, qui a été affecté au tri 


bunal cantonal de Strasbourg. 


M. Metzger (Adolphe), commis greffier au 
tribunai cantonal de Bitche, est nommé, sur 
sa demande, commis greffier au tribunal de 
première instance de Sarreguemines, en rem- 
placement de M. Herrmann, dont la démis- 
sion a été acceptée. 

M. Greiner (Frédéric), commus greffier au 
tribunai de première instance de Strasbourg, 
est nommé, sur sa demande, commis greffier 
au tribunal cantonal de Bitche, en semplace- 
ment de M. Melzger, nommé à Sarreguemines. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 
PAUL RAMADIER 


Service de recherche des crimes de guerre. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu l'ordonnance dn 14 octobre 1944 créant 
le service de recherche des crimes de guerre; 
Vu le décret du 6 décembre 1944, modifié 
par le décret du 3% octobre 1946, fixant la 


et le fonuctionnement dudit ser- 
vice, 


Arrête : 


Article unique. — Est acceptée, à compter 
du 4e décembre 1946, la démission de M. Sa- 
gel (Albert-Charles), chargé de mission de 
2° catégorie à la direction du service de re- 
cherche des crimes de guerre, nommé par ar- 
rêélé.du 9 novembre 1945. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1946 
PAUL RAMADIER. 


+ee— 


Tribunaux pour enfants, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance du 2 février 1945 ralative 
à ur a délinquante, et notamment son 
article 4, 


Arrête : 


Article unique. -— M. Sauteraud, juge au 
tribunal de preraière instance d'Orléans, est 
chargé pour trois ans des fonctions de juge 
des enfants audit tribunal, en remplacement 
de M. Delthil, qui est admis sur sa demande 
à cesser lesdites fonctions. 
Fait à Paris, le 44 janvier 1947. 
PAUL RAMADTER. 


La garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance du 2 février 1945 relative 
à l'enfance délinquante, et natsmment son 
article 4, 


Arrête : 


Article unique. — M. Danton, juye au tm 
bunal de première instance de Cognac, est 
chargé pour trois ans des fonctions de juge 
des enfants audit tribunal, en remplacement 
de M. Sabourayll, qui est admis sur sa de- 
mande à cesaar lesdites fonctions 


Fait à Paris, le 44 janvier 1947 
PAUL RAMADIER. 


Administration pénitentiaire. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 31 décembre 1927, modifié: 

Vu le décret du 17 août 1938, modifié; 

Sur la proposition du directeur de l'admi 
nistration pénitentiaire, 


Arrête 


Art. 4er. — Sont admis à faire 
droits à la retraite: 


valoir leurs 


A compter du novembre 1916 
M. Cabuche (Raymond), surveillant (1® 
classe) à la maison d'arrêt de Lyon (appli- 


cation des disvasitinns de l'artirle 8, S 4, de 
la ioi du 14 avril 1921 

A compter du 29 novernbre 1946 

M Doucet (Maxime), surveillant (3° classe) 


à la maison d'arrêt d'Angoultme (application 
des dispositions de l'article 22, & 4er, de la lol 
du 14 avril 192%) 

Mme Bonnin, née Meinier (Marie-Loui-æ), 
surveiliante de petit effectif ({re classe) à la 
maison d'arrêt de Blois (application des dispo 
sitions de l’article 22 de la loi du 14 avril 
1924) 

Mme Viviers, née Deberry (Alice), surveil 
lante de pelit effectif (1re classe) à la maison 
d'arrêt de Blois (application des dispositions 
de l'article 22 de la loi du 14 avril 1924). 


A compter du {9 janvier 1947 

Mile Viel (Valentine), surveillante (1® 
classe) à la maison de correction de Lyon 
(application des dispositions des articles 8, 
8 2, et 18 de la loi du 14 avril 1924). 


A compter du 1er mars 19417: 

M. Kresa (lase-h), surveillant classe) 
à la maison de correction de Strasbourg (a 
plication des dispositions de l'article 8 de 
loi du 14 avril 1924). 


Sont nommées institutrices : 


A la maison centrale de Rennes (3° classe, . 
Mile Chauveau (Julielte), institutrice ‘3° 
clasce) d'établissement pénitentiaire, mainte- 
Nue Provisorrement à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Clermont (nécessilé 
de service). 

A la maison centrale d'Haguenau (4° classe) : 
Mlle Riss (Denise), institutrice auxiliaire à la 
maison centrale d'Haguenau. 


Est nommée première surveillante (3° clas- 
se): 

A la maison centrale de Rennes: Mme Jou- 
haud (Sébastienne}, première surveillante 
classe) d'établissement pénitentiaire, mainte- 
nue provisoirement à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Clermont (nécessité 
de service). 


Sont nommés surveillants cominis grefflers: 

A la maison centrale de Riom (2e classe): 
M. Lawe (Fernand), surveillant commis gref- 
fier (2 classe) d'établissement pénitentiaire, 
maintenu provisoirement à l'institution publi- 
que d'éducation surveillée de Saint-Ifilaire 
(nécessité de service). 


Au sanatoriz:7x pénitentiaire de Liancourt 


{æ classe) : M. Lhomme (Charles), surveillant 
(fa classe) à maison d'arrêt d'Hazebrouck, 
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A la maison d'arrtt de Bordeaux (3° classe) : 

M. Dupuy (Adrien), surveillant (5° classe) 
& ja maison d'arrêt de Limoges. 

M. Dalverny (André), surveillant (4° classe) 
à la maison centrale de Nîmes. 


A la maison d'arrêt de Lyon (3% classe): 
Susini (borélius), surveillant (5e classe) à 

maison d'arrêt de Lyon. 

Au centre pénilentiaire de Jargeau (3 clas- 
se): M. Porcheron (Robert), surveillant com- 
mis greffier (3% classe) à la maison d'arrêt 
d'Orléans (nécessité de service). 

A maison d'arrêt d'Albi (2e 
M. Theureaux (André), surveillant commis 

reffier classe) d'établissement péniten- 
jaire, maintenu provisoirement au fort de 
Charenton. 

A la maison d'arrêt d'Agen (2 classe): 
M Ferran (Jean), surveillant commis greffier 
42° classe) à la maison d'arrêt d'Albi. 


Sont nommées surveillantes commis gref- 
Bers (3 ciasse) : 

A la maison centrale de Rennes: Mme Fat- 
vre-l'ierret (Charlotle), surveillante commis 
ee (3e classe) d'établissement péniten- 

jaire, maintenue provisoirement à l'institu- 
tion publique d'éducation surveillée de Cler- 
mont (nécessité de service). 

A la maison d'arrêt d’'Etampes: Mme Lebas 
{Raymonde), surveillante dactylographe (4e 
elasse) à la maison centrale de Caen. 

Est rapporté, sur sa demande, l'arrêté du 
der août 1946 en tant qu'il nomme surveillant 
gommis greffier (3° classe) : 

A Ja maison d'arrêt de Marseille-« 
metlles »: M. Martin 
{eo classe) à Ja 
Etienne. 


Sont réinlégrés en qualité de surveillants: 

A la maison d'arrêt de Laval (4e classe): 
M. Bouvier (Albert), dont la démission a été 
acxeptée par arrêté du 28 septembre 4944. 

Au centre snitentiaire de  Pithiviers 

«lasse): M. Perret (Alfred), ex-surveillant 

la maison centrale de Poissy. 

Au cenire pénitentiaire de SaintMartin-de- 
Ré (3% classe): M. Berlureau (Marcel), placé 
en disponibilité, sur 6a demande, par arrêté 
du % janvier 1946. 

À la maison centrale d’Eysses (6° classe) : 
M. Gautron (Pierre), dont la démission a été 
ecceplée par arrôté du 2 octobre 1915. 


Sont réintégés en qualité de surveillants sta- 
Biaires : 

Au centre nitentiaire de Mthiviers: 
M. Gesvrel (Alfred), licencié, sur sa de- 
mande, par errêlé du 8 juin 1945. 

À la maison centrale de Nimes: M, De- 
ghello (François), dont le stage a été provi- 
soirement interrompu, par arrêlé du 1er mars 

Fe! réintégrée en qualité de surveillante 
{6° classe) : 

AU groupe nitentiaire des Tourelles: 
Mile Magnac (Henrielte), placée dans la po- 
#ilion de disponibilité, sur sa demande, par ar- 
rûté du 28 janvier 1946. 


Est réinlégrée en qualité de surveillante 
stagiaire. 

A la maison de correction de Lyon: 
Mme Berthet (Jeanne), licenciée, eur sa de- 
mande, par arrêté du 11 Juillet 4946. 


Sont nommés, par nécessité de senvice, sur- 
veillants : 


Au centre pénitentiaire de Rouille: M. Court 
Marcellin), surveillant (6e classe), à Ja mai- 
son d'arrêt de Cognac. 

A la maison d'arrêt de la Roche-sur-Yon: 
M. Boucher (Alfre“), surveillant (5° classe), 
à la maison d'arrêt de Poitiers. 

A la maison d'arrût du Puy: M. Pages (Lu- 
surveillant (9° classe), à la maison cen- 
&rale de Riom. 

A la maison d'arrêt de Nancy: M. Forest 
(Pierre), surveillant (3° classe), d'établisse- 

pénitentiaire, maintenu provisoirement 

l'institution publique d'éducation surveillée 
de Saint-Hilaire, 

À la maison centrale d'Eysses: 


classe) : 


Bau- 
(Antonin), surveillant 
maison d'arrêt de Saint- 


M. 


fléonce), surveillant (5° classe), d’établisse- 


ment pénitentiaire, maintenu provisoirement 
à publique d'éducation surveillée 
d'Aniane. 

Ala maison centrale de Nîmes: M. Joullie 
(Louis), surveillant (4° <lasse), d’élablisse- 
ment pénitentiaire, maintenu provisoirement 
à l'institution publique d'éducation surveillée 
d'Anlane, 

Au centre pénitentiaire de Noë: M. Combet 
(Jean), surveillant (5° classe), d'établisse- 
ment pénitentiaire, maintenu provisoirement 
à l'inetilution publique d'éducation surevillée 
d'’Aniane. 

A da maison d'arrêt de Salnt-Brieuc : M. Clech 
(Louls), surveillant (2° classe) à la maison 
d'arrêt d’Avranches. 


À la maison centrale de Nimes: 

M. Pouget (Lucien), eurveillant (5° classe) 
à la maison d'arrêt de Nimes. 

M. Brun Dehel), surveillant (5% classe) à 
la maison d'arrêt de Nîmes. 

M. Jaflard (Lucien), surveillant (% cla:se) 
à la maison d'arrêt de Nimes. 

M. Saint - Léger (Eugène), eurveillant 
(6e classe) à la maison d'arrêt de Nimes. 

M. Portalier (Marcel), surveillant (5° classe) 
à la maison d’arrêt de Mende. 

M. Broussard (Joseph), surveillant (6° classe) 
à la maison d'arrêt de Montpellier. 

M. Martinez (Daniel), eurveillant (6° classe) 
a la maison d'arrêt de Montpellier. 

Au centre pénitentiaire de la Celle-Saint- 
Cloud: ‘M. Sourdeau (Roger), surveillant 
(æ classe) à la maison d'arrêt de la Sañté. 

A Ja maison d'arrêt de Bergétac: M. Auliac 
(æ classe) à la maison 
d’'arrèl de Limoges. 

A la maison. d'arrêt du Blanc: M. Doucet 
(Emile), surveillant (4e casse) à la maison 
d'arrêt de Limoges. 

A la maison d'arrêt de Nantes: M. Barciet 
(Robert), surveillant (3° classe) d’établisse- 
ment pénitentiaire, maintenu provisoirement à 
l'institution publique d'éducation surveillée de 

A ia maison d'arrêt d'Issoire: M. Graille 
(Marcel), surveillant (3 classe) d’élablisse- 
ment pénitentiaire, maintenu provisoirement 
au centre d'observation pour mineurs de Paris. 

Au -centre énitentiaire de  Pithiviers: 
M. Joannès (Gilbert), surveillant (5° classe) à 
da maison centrale de Clairvaux. 


Sont nommés surveillants: 

Au centre pénitentiaire de la Celle-Saint- 
Cloud : M, Paris (Julien), surveillant (5e classe) 
à la maison d'arrêt de Versailles. 

A la maison centrale de Clairvaux: M. Cour- 
talon (Jean), surveillant (5 classe) au centre 
pénitentiaire de Pithiviers. 

A la maison d'arrêt de la Santé: M. Marquet 
(Albert), surveillant (5° classe) à la maison 
d'arrêt de Metz. 

A Ja maison d'arrêt de Mon!fort-sur-Meu: 
M. Savin (Roger), surveilant (5° cla&e) à fa 
maison d'arrêt de Rennes. 

A la maison d'arrêt de Rennes: M. Salmon 
(Eugène), surveillant (4e classe) à la maison 
d'arrêt de Montfort-sur-Meu. 


À la maison d'arrêt de Besançon: 

M. Friot (Auguste), surveillant (5e classe) À 
la maison centrale de Chirvaux. 

M. Jeanroy (Charles), surveillant (5e classe) 
à la maison centrale de Clairvaux. 

M. Oudin (Roger), surveillant (5° classe) à 
la maison d'arrêt de Belley. 


A la maison d’arrêt de Nantes: 


M. Chaillou (Georges), surveillant (+ classe) 
à Ja maison d'arrêt de Vitré. 

A la maison d'arrêt d'Orléans : M. Haaff (Gus- 
tave), surveillant (2e classe) à la maison d'ar- 
rêt de Blois. 

A la maison centrale de Nimes: M. Bringer 
(Yvan), surveillant (5e classe) à la maison 
d'arrêt de Montluçon. 

A la maison d'arrêt de Colmar: M. Marchand 
(Paul), surveillant (3° classe) à la maison cen- 
trale d’Ensisheim. 

Au centre pénitentiaire de Noë: M, Delage 
(Clément), surveillant ({re classe} à la maison 
d'arrêt de Bordeaux (mesure d'ordre). 

A la maison centrale de Nimes: M. Mabelly 
(Raymond), surveillant (3° classe) à la maison 
d'arrêt de Marseille-Baumeltes. 


Sont nommés, par nécessité de service L 
veillants stagiaires : 


Au centre pénitentiaire d'Œrmingen : M. ve 
(Pierre), surveillant stagiaire à la maison d'ar. 
rêt d’Epinal. 

À la maison d'arrêt de la Santé: M. Guyon. 
neau (Jean), surveillant slagiaire au centn 
pénitentiaire de Jargeau. 


A la maison d’arrêt de Périgueux : M. Plegnt 
(Jacques), surveillant stagiaire à la maison 
d'arrêt &e Limoges. 

A la maison centrale de Nîmes: MM. Fraisse 
(Charles) et Coudet (Jean), surveillants sta. 
giaires à la mgÿson d'arrêt de Nîmes. 


Au centre pénitentiaire de Jargeau: M. 4 
rel (Robert), surveillant sta A au centre 
pénitentiaire des Hauts-Clos à Troyes. 

Au centre pénitentiaire de Mauzac: M. Her- 
mann (Joseph), surveillant stagiaire à la anai- 
son d'arrêt de Strasbourg. 


A la maison d'arrêt de Nantua: M. Serrs 
(André), surveillant stagiaire à la maison d'ar- 
rêt de Chambéry. 

A la maison d'arrêt de v'u M. David 
(Paul), surveillant stagiaire à maison d'ar- 
rêt de Chambéry. 


A la prison centrale de Mulhouse: M. Pienoz 
(Louis), surveillant stagiaire à la maison d'ar- 
rêt de Mulhouse. 


Sont nommés surveillants stagiaires: 


A la maison centrale d'Ensisheim: M. Grits 
nenberger (Alphonse), surveillant stagiaire à la 
maison d'arrêt de Colmar. 


À la maison centrale de Nîmes: MM. Pantel 
(Jean), Soleyrol (Yves) et Roussenque (Emile), 
surveillants stagiaires au centre pénitentiaire 
de Mauzac. 

A la maison centrale d'Eysses: M. Couecnon 
(Léon), surveillant stagiaire au centre péniten- 
liaire de Mauzac. 


Au centre pénitentiaire de Carrère: M. Ma- 
zieres (Olivier), surveillant stagiaire au centre 
pénitentiaire de Mauzac. 


A la maison d’arêt de Guéret: M. Bonney- 
rat (Marcel), surveillant stagiaire au centre 
pénitentiaire de Mauzac, 


A la maison centrale d'Eysses: M. Bahut 
(Marcel), surveillant stagiaire au centre péni- 
tentiaire de Mauzac. 

A la maison d'arrêt de Châlons-sur-Marnei 
M. Rudant (Henri), surveillant slagiaire à M 
maison d'arrêt d’'Epernay. 


A la prison centrale Varaigne à Epinal: 
M. Tanret (Lucien), surveillant stagiaire aux 
prisens de Fresnes, 


A la maison d'arrêt de Caen: M. Richard 
(Jacques), surveillant stagiaire à la maison 
d'arrêt de Rouen. 


Sont nommées, par nécessité de service, 
surveillantes: 

À la maison centrale de Rennes: 

Mme Michou (Louise), surveillante (tre 
classe) d'établissement pénitentiaire, mainte- 
nue provisoirement à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Clermont. 

Mme Poeraux (Amélie), surveillante (6e 
classe) d'établissement pénitentiaire, mainle- 
nue provisoirement à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Clermont. 

A la prison centrale de Doullens: Mme Tle- 
non (Alhertine), surveillante (fre classe) d’éte- 
blissement pénitentiaire, maintenue provisoi- 
rement à l'institution publique d'éducation 
surveillée de Clermont. 

Au centre pénitentiaire de Rouillé: Mme 
Goya (Marie), surveillante ({4re classe) d'éla- 
blissement maintenue provisoi- 
rement à l'institution publique d'éducation 
surveillée de Cadillac. 


A la maison d'arrêt de Dijon (6° classe): 


Mme Lambert (Rose), surveillante de petit 
cit {ire classe) à la maison d'arrêt de Di- 
n. 


Mme Jacus (Violette), surveillante de petit 
(2 classe) à la maison d'arrêt de Di- 
n. 


Est nommée, par nécessité de service, sur- 
veillante stagiaire : 

Au centre pénitentiaire de Jargeau: Mile 
Mangin (Coletie), surveillante stagiaire à la 
vrison centrale de Doullens, 
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Est nommée 
{> classe) : 

À la maison d'arrêt de la Santé: Mlle Cro- 
chet (Thérèse), surveillante dactylographe 
classe d'établissement pénitentiaire, rmaïn- 
tenue provisoirement à linslitution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Hilaire. 

Est nommée surveillante dactylographe sta- 
giairt 

A la maison €entrale de Caen: Mme Bernard 
(Laure), surveillante stagiaire à la maison 
d'arrét de Caen. 

cont nommées surveillantes de petit efleetif : 

\ la maison d'arrêt de Neufchâtel (1r 
Mme Dorchy (Augusta), surveillante 
de peut effectif (1re classe) à la maison d'’ar- 
rêt du Havre. 

au centre pénitentiaire de Bandol (2 
classe): Mme Prud’homme (Esther), surveil- 
Jante de petit effectif (2e classe) à la maison 
d'arrèt de Nice. 

A la maison d'arrêt de Dieppe (2 classe) : 
Mme Passedroit (Marie), surveillante de petit 
eflectif (2° classe) à la maison d'arrêt de 
Segré. 

Sont placés, sur leur demande, dans la posi- 
tion de disponibilité : 

Mme Abramovitch (Germaine), surveillante 
{5 classe) au groupe pénitentiaire des Tou- 
relles. 

M. Citerne (Raoul), surveillant (5e classe) à 
Ha maison d’arrêt de Moulins. 

M. Donaz (Louis), surveillant commis gref- 
fler (2° classe) à la maison de correction de 
Lyon, 

M. Puyuelo (Antoine), surveillant (5* classe) 
à la maison centrale d'Eysses. 


Sont acceptées les démissions de: 

M. Bonneau (Etienne), surveillant (6° classe) 
à la maison centrale de Poissy. 

M. Olivain (Charles), surveillant (2e classe) 
à la maison d'arrêt de Besançon. 

M. Rogier (Marcel), surveillant (5° classe) à 
la maison d’arrêt d'Arras. 

M. Hugot (Victor), surveillant (6° classe) à 
ja maison d'arrêt de Loos. 

Sont licenciés : 

Mlle Buerle (Alice), surveillante stagiaire à 
la maison d'arrêt de Marseille-« Baumettes ». 

M. Dieux (Daniel), surveillant stagiaire à la 
maison d'arrêt de Saint-Quentin. 

M. Lafarge (Henri), surveillant stagiaire au 
centre pénitentiaire de Mauzac. 

M. Laroche (Robert), surveillant stagiaire à 
la maison centrale d'Éysses. 

M. Lux (Jean), surveillant stagiaire à la 
maison centrale d'Eysses, 

Sont licenciés par mesure disciplinaire : 

M. Alips (Robert), surveillant stagiaire à la 
maison d’arrêt de Mulhouse. 

M. Bihl (Albert), surveillant stagiaire à Ja 
maison d'arrêt de Mulhouse. 

M. Filippi (Fortuné), surveillant stagiaire à 
la maison d'arrêt de Toulon. 

M. Gaillard (Roger), surveillant stagiaire à 
la maison d'arrêt de Rouen. 

M. Gendron (Didier), surveillant stagiaire à 
Ja maison centrale de Fontevrault. 

M. Latuner (François), surveillant stagiaire 
à la maison d'arrêt de Mulhouse. 


M. Peirone (Henri), surveillant stagiaire à 
la maison d'arrêt de Nice. 
surveillant stagiaire 


M. Rousselie (Emilien) 
su centre pénitentiaire de Mauzac. 


Art, 2 — Le directeur de l'administration 
Pénitentiaitre est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 48 janvier 1947. 
PAUL PRAMADIER, 
—— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le décret du 47 août 1938 flrant le 
btatut du personne administratf des ser- 
vVices extérieurs de l'administration péniten- 


Va l'ordonnance de octobre 1945 
Bant l'acte dit loi du % février 19%; 


surveillante 


dactylographe 


Sur Ja propisition du ‘directeur de ‘l'admi- 
niStralion pénitentiaire, 


Arrèle : 


Art. 1°. — Est nommé, par nécessité de 
service, &ous<irectenr (3e casse) de da direc- 
tion des cervkes ypénitenliaires à 
Paris: M. Märijani (Hyacimhe), sous4iresteur 
(3 classe), à la maison d'arrêt de la Santé. 

Sont nommés, à llre provisoire, sous direc- 
tour (3° Casse 

A la maison d'arrêt de.la Santé: M. Brin 
(Jean). greffier comptable de la direction ré- 
gionale des services pénitentiaires à Tou- 
iouse. 

De la direction régionale des services pént 
tentialres à Strasbourg: M. Vesse (Marcel), 
greffier comptable économe (4e classe) de 
la direclion régionale des services péniten 
tiaires à Lile. 

De ja maison centrale de Clairvaux: M. Le- 
doyer (Pierre) économe (4° classe), de la 
direction régionale des services pénitentiaires 
à Toulouse. 

D'établissement pénitentiaire: M. Dousson 
(Aimé), greffier comptable (4° classe), de 
direction régionake des services pénitentiaires 
d'Orléans. 

De la direction régionale des services péni- 
tentiaires de ChâlonssurMarne: M. Guenon 
(Daniel), économe (4e classe), du centre pé. 
nitentiaire des à Troyes. 

Art. 9% — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, Le 13 janvier 1947. 
PAUL RAMADIER 


Le garde des sceaux, ministre de la juste, 

Vu le décret du 3% décembre 1927 flxamt 
le statut du personne des établissements 
pénitentiaires, et ensemble les textes qui l'ont 
modifié ; 

Sur la proposition du directeur de l’adml- 
nistration pénitentiaire, 

Arrête: 

Art. 1er. — Sont nommés au (tou, pre- 
mier surveillant (2e classe): 

Au centre pénitentiaire de Mauzac: M. Rea- 
tier (André), surveillant ({{re clarse) à M 
maison d'arrêt de Périgueux. 

Au centre pénitentiaire de Noé: M. Gut- 
raud (Camil'e), surveillant (ire classe) à la 
maison d'arrêt de Toulouse. 

Ant. 2. — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, 

Fait à Paris, lie 13 janvier 1947. 

PAUL RAMADIER. 


Le garde des sceaux, ministre de la Justice, 


Vu le décret Au 31 décembre 197 fixant 
le statut du personnel de surveillance des 
établissements pénitentiaires, et ensembie jes 
textes qui l'ont modifé; 

Vu le décret du 11 noût 198 fixant lé 
statut du personnel administratif des éta- 
blissements pénitentiaires, et ensemile les 
textes qui l'ont modifié, 


Arrête: 

Art, 1*. — M. Doncar (louis), greffier 
comptable (4 classe) aux prisons des Bau- 
mettes à Marseille, est nommé, par néces- 
sité de service, greffier compta (4e classe) 


3 sanatorium pénitentiaire de Liancourt 
(Oise). 
Mme Doncark (Marguerite), surveillante 


dactylog (6 classe) aux prisons des 
Baumettes à Marseille, est nommée, par né- 
cessité de service, surveillante dactlographe 
(& classe) au sanatorium pénitentiaire de 
Liancourt (Oise). 

Art. 2 — Le directeur 4e l'administration 
pénitentiaire est chargé de l'exécution du 
présent arrété. 


Fat à Parts, le 13 janvier 1947. 
PAUL RAMADIER 


+ e + 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Administretion préféctorale, 


Le ministre de l'intérieur, 


Sur la tion directeur du person. 
nel, du matériel, du budget et de la compta- 
bilit 

Vu l'article 33 de loi du décembre 
1913, relalif au dét lement dr fonctionnai- 
res, 

Arrèle 

Art. — M. Rasteël préfet 
2e classe hors cadres, &st icé dans la posi- 
tion de service détaché el nus à la disposifon 
du rmministre de l'économie nalionale et des 


finances à compler du 14% janvier 1%: 

Art, — directeur du personnel, du ma- 
tériel, du budget et de la comptabilité. est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi 
que française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 


ÉDOUARD DEPREUX, 


Tableaux d'avancement pour le grade de com 
missaire divisionnaire et de commissaire 
principal de la sûreté nationale. 

Le ministre de l'inlérieur, 
Sur la du directeur général 


la sûreté nalionale, 
Arrèêle : 
Article unique. — Sont approuvés les ta- 


bleaux d'avancement pour le grade de com- 
missaire divisionnaire et commissaire princi- 
pal, annexés au présent arrêlé et établis par 
la commision paritaire d'avancement de la 
sûreté nationale, 

Fait à Paris, le 10 janver 1947. 
ÉDOUARD DEPREUX, 


Tableau d'avancement 
pour le grade de commissaire divisionnatre, 


MM. 10 Arnulf (Raoul). 

4 Busson (Alphonse). 11 Brugier (Gabriel). 
2 Garanger (Mar | 42 Kamimacher (Léon). 
cien). | 43 Pierron (Alix). 

3 Bouf (Pierre). | 44 Corby (Hippolyte, 
& Bodin (André). | 15 Capmann (Ge0r- 


5 Harstrich (Ar- ges). 
thur). 16 Claude (Martial). 
6 Paré (André). 
1 Pflugfelder (Phi- 
lippe). 
8 Perrin (Camille) 
9 Meynier 


| 17 Beauvais (Léon), 
| 18 Jacob (Adrien). 
19 Griscelli (Ange:0)« 
| 20 Delechaux (Jean), 
Louis). 


Fonctionnaires inscrits au tableau d'avan- 
cement pour Le grade de commissaire prin- 
cipal. 


MM. 21 Chaffenet (Jean), 
4 Terrin (Georges). 22 David (Jean), 
2 Berard (Jean-Bap- | 23 Gassert (Frédéric}s 
tiste). | 24 Freyche (René). 
3 Vouvet (Charles). | % Renard (Maurice), 
4 Petit (Maurice). %6 Brives (Hubert). 
5 Narcisse (Jean). | 27 Nourrissat (Roger), 
6 Baulleret (Jacques). 28 Marchandise 
1 Zanetti (Georges). | 
8 Palussière (julien). | 
9 Reilhac (Charles). |20 Reynet (Georges), 
10 Le Goix (Jacques). ! 31 Tagand (Charles). 
41 Valentin (Gas- | 32 Delavenne (Mau- 
ton). rice). 
42 Regnault (Jean). : 23 Bel (André). 
43 Lachat (Lucien). | Labarthie (Léon), 
44 Godec (Louis. | Rivière (Gabriel). 
15 Fillion (Louis) | 36 Le Quinio (Eugène), 
16 Poggi (Hippolyte), | 31 Meyrueis (Jean). 
17 Loridan (René), Le Levour (Geor- 
res) 
| 


(Jean). 
29 Demay (Robert). 


18 Couairon (Mau- 
rice), 

149 Blandin (Julien). 

20 Monjoint (Ber- | 
nard). 


ges). 

39 Guerault (Henri). 
10 Bousquet (Georges). 
41 Pieri (Jacques). 
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Décret n° 47-52 du 13 janvier 1947 modi- 
fiant la composition de la commission 
centrale de classement des débits de 
tabac. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu les décrets des 28 novembre 1873 et 
30 janvier 1884 instituant une COMMISSION 
chargée d'établir des listes de candida- 
tures aux débits de tabar, 


Décrète : 


50 janvier 
suil: 


« 1! est institué auprès du ministre des 
finances une commission de neuf mem- 
bres renouvelable chaque année et com- 
poste de la manière suivante: 

« Un membre de l'Assemblée nationale. 

« Un membre du Conseil de la Répu- 
blique. 

« Deux conseillers 

« Le directeur du cabinet ou son repré- 
genlant, 


« Le directeur général des contributions 
Andirectes ou son représentant. 


L'article 1* du décret du 
1884 est modifié ainsi qu'il 


« Le directeur général des contributions 
directes ou son représentant. 

« Le directeur de la comptabilité pu- 
blique ou son représentant. 

« Le chef du bureau du cabinet, secré- 
taire. 

« Le président de cette commission est 
nommé par le ministre. 


« Cinq membres au moins devront être 
présents aux délibérations de ladite com- 
mission; en cas de partage des voix, le 
président aura voix prépondérante. 


« Les fonctions de rapporteur seront 
exercées par des auditeurs au conseil 
d'Etat ou à la cour des exaples, qui seront 
nommés par le ministre des finances et 

i auront voix délibérative dans les af- 
aires dont ils seront rapporteurs ». 


Art. 2, — Le ministre des finances est 
chargé de l’exteution du présent décret, 
a sera publié au Journal officiel de la 

épublique française. 

Fañ à Paris, le 13 janvier 1947, 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP. 


Décret n° 47-53 du 13 janvier 1947 modi- 
fiant la composition de la commission 
supérieure de classement des recettes 
buralistes. 


Le Président du Gouvernement provi- 
ecire de la République, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu le décret du 31 janvier 1911, 


Décrète : 


Art. fe, — L'article 1* du décret du 
31 janvier 1911 est modifié ainsi qu'il suit: 

« 11 est institué auprès du ministre des 
finances une commission de neuf mem- 
bres renouvelable chaque année et com- 
posée de la manière suivante: 

« Un membre de l’Assemblée nationale. 

« Un membre du Conseil de la Répu- 
blique. 

« Un conseiler d'Etat. 

« Un conseiller maître à la cour des 
comptes. 

« Le directeur du cabinet où son repré- 
sentant. 

« Le directeur général des contributions 
indirectes ou son représentant. 

« Le directeur général des contributions 
directes ou son représentant. 

« Le directeur de la comptabilité publi- 
que ou son représentant, 

« Le chef du bureau du cabinet, secré- 
taire. 


« Le président de cette commission est 
nommé par le ministre. 

« Cinq membres au moins devront être 
présents aux délibérations de ladite com- 
mission; en cas de partage des voix, le 
président aura voix prépondérante, 

« Les fonctions de rapporteur seront 
exercées par des auditeurs au conseil 
d'Etat ou à la cour des comptes, qui se- 
ront nommés par le ministre des finances 
et qui auront voix déibérative dans les 
affaires dont ils seront rapporteurs ». 


Art. 2. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 


Le ministre des finances, 
A PHILIP. 


Décret n° 47-54 du 13 janvier 1947 relatif 
aux indemnités de fonctions allouées au 
personnel secondaire des contributions 
directes. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 


Sur le rapport du ministre de l’économie 
nationale et des finances, 


Vu la foi du 2 novembre 1945 por- 
tant organisation provisoire des pouvoirs 
publics; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des 1raitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires, 

Vu le décret du 28 août 1938; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 7, — Le montant maximum de 
l'indemnité allouée aux titulaires d’un 
emploi de premier commis, dans les direc- 
tions départementales des contributions 
directes, est porté à 12.000 F. 


Les taux individuels sont déterminés 
annuellement pour chaque poste, compte 
tenu de son importance et des difficultés 
de service qu’il comporte, par le directeur 
général, après avis du conseil d’adminis- 


tration, dans la limite des crédits spéeia. 
lement ouverts au budget à cet effet. 


Art. 2. — %e ministre de l'économie 
nationale et des finances est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui aura 
effet du 1% février 1945 et Sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 13 janvier 1941. 
LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la Répubiique: 
Le ministre de l’économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP, 


© 


Décret n° 47-55 du 13 janvier 1947 relai 
aux indemnités à accorder aux agents 
chargés d'assurer l'exécution des tra- 
vaux da la revision exceptionnelle des 
évaluations foncières des propriétés 
ties dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la Répubiique, 


Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 41946 
portant organisation provisoire des pou- 
voirs publics; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 
tant réforme des traitements des fonction- 
paires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu l'acte dit loi du 12 avril 1941 relatif 
à la revision exceptionneïle des évalua- 
tions foncières des propriétés bâties; 

Vu l’ordonnance du 19 octobre 1945 rela- 
tive à l’appiication des jmpôts directs éta 
blis au profit de l'Etat et à la revision 
exceplionneile des évaluations foncières 
des propriétés bâties dans les départs 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et ds 
la Mosele; 

Le conseil des ministres entendu. 

Décrète : 


Art. — Pour tenir compte du sureroh 
de travail imposé par la revision excep- 
tionnelie des évaluations foncières des pro- 

riétés bâties dans les départements du 

as-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
il est accordé aux agents de l’axministra- 
tion des contributions directes et dn cadas- 
tre chargés d'assurer l'exécution de eette 
revision une indemnité variable suivant 
l'importance et la valeur du travail fourni, 
ainsi que les difficultés rencontrées. 


Art. 2. — Le taux de cette indemnité est 
fixé en conseil d'administration par k 
directeur général des contributions direc- 


tes et du cadastre, dans la limite d’un 
maximum de 24.000 F, 


Art. 3. — Le ministre des finances est 
chargé de du présent déeret, 
Cyn sera publié au Journal ofJiciel de la 

épublique française. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 


LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 


Le ministre des finances, 
A. PHILIP. 
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Décret n° 47-56 du 13 janvier 1947 rela- 
tit à la rémunération des travaux sup- 
plémentaires effectués par les employés 
de bureau recrutés sur contrat et les 
agents des cadres complémentaires de 
l'Etat. 


Le Président du Gouvernement provi- 
gœire de la République, 
sur le rapport du ministre des finances, 
Vu l'ordonnance du 6 janvièr 1945 por- 
taut réforme des traitements des fonction- 
naires de l’Elat et arnénagement des pen- 
sions civies et miilaires; 

Vu l'ordonnance du 28 août 1945 por- 
tant création de cadres d'employés de 
bureau recrulés sur contrat; 

Vu l'ordonnance du 21 mai 1945 rela- 
tive à ia titularisafion de certains em- 
ployés temporaires de l'Etat; 


Vu le décret du 2 octobre 1945 fixant 
notamment les traitements des agents titu- 
larisés dans des cadres complémentaires 
en application de l'ordonnance du 21 mai 

Vu le décret du 12 juillet 1445 modifié 
fixant la rémunération des travaux sup- 
plémentaires effectués par les employés 
auxiliaires des administrations publiques; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les employés de bureau 
recrutés sur contrat et les agents titula- 
risés dans des cadres complémentaires en 
application de l'ordonnance susvisée, ap- 
pelés à effectuer des travaux supplémen- 
aires peuvent recevoir à ce titre une 
1étribution accessoire calculée sur la base 


des taux horaires suivants: 


TAUX 
pour chaque heure 
suppl'mentaire ac- 
complie au cours 
d'un mois jus- 
qu'au total de 
quatorze heures, 


DÉSIGNATION 


TAUX TAUX TAUX 
pour chaque heure applicable applicable 
sup} lémentaire AC- aux travaux aux travaux 
complie au cours effectués effectués de nuit 


d'un mois au delà 
du total de qua- 
lorze heures, 


entre minuit 
et sept heures 


les dimanches 
et jours fériés. 


francs, 


Employés de bureau 
sur contrat. 


De 4e, 5° et échelon...... 6 » 
De 1er, 2e et 3° échelon....... DD » 
Agents des cadres 
complémentaires. 
agents de bureau des quatre 
classes supérieures......... 50 
Agents de bureau des trois 
classes inférieures......... 45 5 
agents de 40 » 


francs. francs. francs. 
» 1% 12% » 
» » 1® » 


» 4% » 
% » 7% » » 
» » 


loutefois, les agents ci-dessus, quel que 
soit leur classe ou échelon, employés à un 
travail collectif et identique d’écritures ou 
de comptabilité, reçoivent une rémunéra- 
tion uniforme ne devant en aucun cas 
dépasser 40 F l'heure. 


Art. 2. — Les indemnités prévues à l’ar- 
ticle 1% sont attribuées dans des condi- 
tions analogues à celles prévues aux arti- 
cles 1°, 2, 3, 4, 5 et 6 du décret susvisé 
du 13 juillet 1945, fixant la rémunération 
de travaux supplémentaires effectués par 
les employés auxiliaires. 

Art. 3. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 

ui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise et prendra eflet à 
compter du {1% août 1946. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvérnement provisoire 
de la République: 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP. 
6 


Décret n° 47-57 du 13 janvier 1947 fixant 
les conditions des réassurances légales 
obligatoires auprès de la Caisse centrale 
de réassurances. 


Le Président du Gouvernement  provi- 
soire de la République, 


Sur le rapport du ministre de l’économie 
oationale et des finances, 

Vu la loi n° 46-835 95 avril 1946 
relative à la nationalisation de certaines 
wciétés d'assurances et à l'industrie des 


assurances en France, notamment ses ar- 
ticles 28, 1er, 2e, 3e et 4° alinéas et 32, 
d'après lesquels un décret es en conseil 
des ministres fixera la part des primes que 
les entreprises et organismes d'assurances 
privés non nationalisés, français ou étran- 
gers, sont tenus de céder à la Caisse 
centrale de réassurances sur les opéra- 
tions qu’ils réalisent en France, en Algé- 
rie et dans les territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer, et déter- 
minant la date et les modalités de la 
rise d’effet de cette disposition ains, que 
es conditions de résiliation des traités de 
réassurances en 

Vu l'avis du conseil national des assu- 
rances en date du 30 août 1946; 

Vu l'avis du conseil d'administration de 
la Caisse centrale de réassurances en date 
du 26 décembre 196; 

É Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1. — [Les opérations de toute na- 
‘ture de la Caisse centrale de réassurances 
sont ouvertes à compter du 1* janvier 
1947. 


Art. 2. — A compter de la date fixée à 
l’article 1°, les entreprises et organismes 
d'assurances privés, non  nationalisés, 
français ou étrangers, sont tenus de céder 
à la Caisse centrale de réassurances 4 pour 
100 des primes afférentes aux risques de 
toutes catégories qu'ils couvrent en 
France, en Algérie et dans les territoires 
relevant du ministre de la France d’outre- 
mer. 


Toutefois, en ce qui concerne les entre- 
prises pratiquant les opérations d’assu- 
rances sur vie, d’assurance-nuptialité 


et d’assurance-natalité, visées aux para 
graphes 1% et 2° de l’article 137 du décret 
du 30 décembre 1938 portant règlement 
d'administration publique pour la consti- 
tution des sociétés d'assurances et de capi- 
talisation et pour le fonctionnement et le 
contrôle de ces organismes, cette obliga- 
tion ne s'applique qu'à la cession des 
primes afférentes aux contrats souecrits 
à partir du 1% janvier 1947. 

Art. 3. — Si la réassurance légale au- 
près de la Caisse centrale de réassurances, 
dans les conditions où elle est détinie à 
l'article 2, s'oppose à l'application de 
traités de réassurances en cours, les entre- 
prises et organismes d'assurances visés 
audit article, peuvent procéder, nonobstant 
toute clause contraire contenue dans ces 
traités, à leur résiliation avec effet au 
{er janvier 1947. 

Art. 4. — Le ministre de l'économie na- 
tionale et des finances est chargé de l'ext- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiei äe la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoins 

de la République : 
Le ministre de nationale 
et des finances, 


A. PHILIP. 


Décret n° 47-58 du 14 janvier 1947 portant” 
règlement d'administration publique fi- 
xant à titre transitoire l'organisation 
des cadres et le statut des fonctionnaires 
de la direction générale du contrôle et 
des enquêtes économiques. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 


Sur le rapport du ministre de l'écono- 
mie nationale et des finances, 

Vu le décret du 29 avril 1946 portant 
réorganisation de la direction générale du 
contrôle économique ; 

Vu la loi du 7 octobre 1946 portant ou- 
verture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1946; 

Vu la doi du 19 octobre 1946 relative 
au statut général des fonctionnaires et en 
particulier son article 141 ainsi conçu: 
« Les dispositions transitoires nécessitées 
par l'entrée en vigueur du présent statut 
feront l’objet d'administra- 
tion publique »; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — A titre transitoire et en atten- 
dant la mise en application du stafut par- 
ticulier définitif qui doit intervenir aux 
termes Ge l'article 2 de la loi du 19 oc- 
tobre 1946, les fonctionnaires de la direc- 
tion générale du contrôle et des enquêtes 
économiques au ministère de l'économie 
nationale sont soumis aux dispositions du 
présent règlement, 


TITRE Ie 
Organisation générale. 
Art. 2. — La direction générale du eon- 
trôle et des enquêtes économiques cem- 
prend, sous l'autorité d'un directeur géné- 


ral, un éervice central et des services 
extériours (services départementaux, ser- 


techniques et centres administratils 


et contentieux). 
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Art. % — Les fonctionnaires du service 
central sont répartis dans les ordres, gra- 
des et échelons énumérés ci-après: 
Cadre de direction. 
Directeur général: échelon wnique. 
Chef de service‘ échelon unique. 


Cadre de fonclionnaires supérieurs. 


trateur: trois échelons. 

Inspecteur de ki direction générale : trois 
h 

Chef de bureau: quatre échelons. 

Inspecteur des services: quatre échelons. 


Sous-chef de bureau: trois échelons. 
Rédacteur principal: trois échelons. 

Art, 4. — Les fonctionnaires des ser- 
vices extérieurs sont répartis ] 


dans les ca- 
res, grades et échelons énumérés ci- 


Cadre de direction et de contrôle. 

Directeur chef de centre administratif et 

contentieux: échelon unique. 
Directeur: trois échelons. 
Sous-directeur: deux échelons. 
Inspecteur principal: deux échélone. 
Inspecteur: quatre échelens. 
Inspecteur adjoint: échelon unique. 


Cadre de commissaires. 
Commissaire de elasse exceptionnelle : 
échelon unique. 
Commissaire de {"° classe: échelon unique. 
Commissaire de 2° chasee : quatre échelons. 
Commissaire de 3° classe: trois échelons. 
Commissaire stagiaire: échelon unique. 


Cadre d'adjoints de contrôle. 
Adjoint de contrôle: huit échelons. 


Cadre de commis. 
Commis principal de classe exceptionnelle : 
deux échelons. 
Commis principal: cinq échelons. 
Commis: trois échelons. 

Art. 5. — Le directeur général et le chef 
de service sont nommés par décret contre- 
signé par le ministre de l'économie natio- 
nale. Les fonctionnaires du service central 
et du cadre de direction et de contrôle 
sont nommés par arrêté du ministre de 
l’économie nationaie, sur la proposition du 
directeur général. Les fonctionnaires des 
autres cadres sont nommés par arrêté du 
directeur général. 

Art. 6. — En atlenxlant la mise en li- 
ealion de l'article 20 du statut général des 
fonctionnaires, un conseil d’administra- 
tion, composé du directeur général, pr 
dent, du ehef de service, des chefs de 
division du service central et de repré- 
sentants du personnel désignés par les 
organisations Syndicales les représen- 
latives, exerce, sauf er qui concerne 
l'avancement et la discipline, les attribu- 
Uons dévolues par le mème article 20 aux 
comités techniques et aux commissions 
administratives. 

Le chef du bureau du personnel est 
appelé à siéger au conseil d'administra- 
tion, avec voix délibérative, pour l'examen 
de toutes questions comecrnant le statut 
du personnel et la répartition des effectifs. 

Un chef de bureau désigné par le direc- 
fur général assume les fonctions de secré- 
taire du conseil d'administration. 


TITRE II 
Recrutement. 
CRaprrne 
Service central. 


Art. 7. — Les réacteurs principaux sont 
recrulés, au ehoix, parmi les ecteurs 
des services extérieurs et noumés à l’éche- 


lon qui résulte des assimilations fixées 
ci-après : 
Inspecteur hors classe. — Rédacteur prin- 
cipal du échelon. 
Emspecteur du 1% échelon. — Rédacteur 
principal du 2° échelon. 
inspecteur du 2° éche:on. — Rédacteur 
principal du 3° échelon. 
Inspecteur du 3° échelon. 
principal du 3° échelon. 
Les rédacteurs principaux recrutés parmi 
les inspecteurs hors classe, du 1% et du 
2° échelon conservent l'ancienneté acquise 
à ces échelons. Les rédacteurs principaux 
recrutés parmi les inspecteurs du éche- 
lon prennent rang du jour de leur nomi- 
nation. 


Art. 8. 


— Rédacteur 


— Exceptionnellement, les fonc- 
tionnaires supérieurs autres que les rédac- 
teurs principaux peuvent être recrutés 
parmi les fonctionnaires du cadre de di- 
rection et de contrôle des services extlé- 
rieurs à des grades, échelons et conditions 
d'ancienneté qui résultent des assimila- 
tions fixées ci-après : 

Directeurs chefs de centre administratif et 
contentieux. — Administrateurs, inspec- 
teurs de la direction générale, chefs de 
bureau ou inspecteurs des services hors 
classe, 

Directeurs du 1% échelon comptant au 
moins an d'ancienneté à l'échelon. — 
Administrateurs ou inspecteurs de da di- 
rection générale. 

Directeurs du 1* éche:on. — Chefs de bu- 
reau ou inspecteurs des services hors 
classe, 

Directeurs du 2 échelon. — Chefs de bu- 
reau ou inspecteurs des services du 
échelon. 

Directeurs du #æ échelon. — Chefs de bu- 
reau ou inspecteurs des services du 
> échelon. 

Sous-directeurs et inspecteurs principaux 
du {+ échelon. — Sous-chefs de bureau 
du 2° échelon. 

Sous-directeurs et inspecteurs principaux 
du > échelon. — Sous-chefs > bureau 
du 3° échelon. 


Les chefs de bureau, les inspecteurs des 
services et les sous-chefs de bureau con- 
servent, lors de leur nomination, l’ancien- 
neté qu'ils avaient acquise dans le grade 
et à l'échelon correspondants des services 
extérieurs, 


Art. 9. — Lorsque, au moment d’être 
appelés au service central en application 
des dispositions de l’article 8 ci-dessus, des 
fonctionnaires des services extérieurs sont 
susceptibles d'avancement immédiat dans 
lesdits services, ils peuvent être nommés 
à l'emploi du service central équivalent à 
celui auquel ils pourraient prétendre dans 
les services extérieurs. 


CHAPITRE 
Services extérieurs. 


Art. 40. — Les inspecteurs adjoints sont 
recrutés : 

Au concours parmi les commissaires 
de 2° classe sans condition d'ancienneté et 
les commissaires de 3° classe comptant six 
ans d'ancienneté dans le cadre des com- 

issaires où dans un cadre assimilé, y 
compris les services militaires décomptés 
suivant les prescriptions législatives et ré- 
glementaires, âgés de vingt-six ans au mi- 
aimum et de quarante ans au maximuWwm; 

2° Au choix, dans la limite du dixième 
des vacances, parmi les commissaires for- 
clos pour se présenter au concours, inscrits 
sur une liste d'aptitude. 


Ils accèdent au de d'inspecteur après 
un stage d'un 


Art. 11. — Les fonctionnaires supérieurs 
du service central peuvent être versés d'of- 
fice, après avis du conseil d'administration 
ou sur leur demande, dans lés services 
extérieurs, pour prendre rang dans les 
emplois indiqués au tableau de correspon. 
dance ci-après: 

Administrateur et inspecteur de la direc- 
tion générale. — Directeur chef de cer. 
tre administratif et contentieux, 

Chef de bureau et inspecteur des services 
hors classe, — Directeur chef de centre 
administratif et contentieux directeur 
du {* échelon. 

Chef de bureau et inspecteur des servicez 


du 1% échelon: — Directeur du 2° éche- 
lon. 

Chef de bureau et inspecteur des services 
du 2° échelon. — Directeur du 3° éche- 
lon. 


Chef de bureau et inspecteur des services 
3° échelon, — Directeur du 3° éche- 
on. 

Sous-chef de bureau du 1° échelon. — 
Directeur du 3° échelon, sous-directeur 
du 1% échelon qu inspecteur principal 
du 1% échelon. 

Sous-chef de bureau du 2° et du 3° éche- 
lon. — Sous-directeur du 2° échelon ou 
inspecteur principal du 2° échelon. 

Rédacteur principal du 1% échelon. — Ins- 
pecteur hors classe. 

Rédacteur principal du 2° échelon. — Ins- 
pecteur du 1% échelon. 

Rédacteur principal du 3° échelon. — Ins- 
pecteur du 2° échelon. 

Les intéressés peuvent être nommés soit 
à l'emploi correspondant à leurs grade et 
échelon d’assimilation, soit à l'emploi as- 
similé, quant au grade et à l'échelon, à 
celui auquel ils sont susceptibles d’être 
immédiatement nommés au service een- 
tral. Ils prennent rang, dans le premier 
cas, à compter du jour où ils ont été pour- 
vus du grade et de l'échelon conférant l’as- 
similation d’après les- règles fixées ei- 
dessus; dans le deuxième cas, à compter 
du jour de leur nomination. 

Toutefois, ne peuvent être nommés di- 
recteurs chefs de centre administratif et 
contentieux que les chefs de bureau et les 
inspecteurs des services hors classe comp- 
tant un an d'ancienneté au minimum dans 
cette classe et directeurs du 3° échelon que 
les sous-chefs de bureau du 1% échelon 
comptant un an d'ancienneté au minimum 
à cet échelon. Les intéressés prennent 
rang, dans tous les cas, à compter du jour 
de leur nomination. 


Art, 12. — Les commissaires stagiaires 
sont recrutés : 


1° Au concours, dans les conditions 
fixées à l’article suivant ; 

2e Au choïx, dans la limite du dixième 
des vacances, parmi les adjoints de con- 
trôle forclos pour se présenter au concours 
insctits sur une liste d'aptitude. 

Us sont soumis à un stage d’un an, à 
l’issue duquel et sous réserve d'avoir sa- 
tisfait à un examen probatoire, ils sont 
nommés commissaires de 3° classe. 


Art. 13. — Deux concours distincts peu- 
vent être ouverts chaque année, à la mème 
date, pour l'emploi de commissaire sta- 
g'aire : 

1° Aux candidats âgés de dix-huit ans au 
minimum et de trente ans au maximum 
titulaires du baccalauréat de l’enseigne- 
ment secondaire ou du brevet supérieur, 
ou ayant satisfait à l'examen de sortie 
d'écoles techniques dont la liste est donnée 
par l'arrêté ministériel fixant le pro- 


&ramme et les conditions du concours; 


2° Aux adjoints de contrôle € tant 
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Jeur titularisation et aux commis princi- 
aux sans condition d'ancienneté, âgés de 
Lentecinq ans au Maximum. 


Le nombre de p'aces réservées à chacune 
des deux catégories de candidats est pro- 
portionnel au nombre des candidats qui, 
dans leur catégorie, ont obtenu au moins 
les deux tiers des points exigés pour l'ad- 
wissibilité. 


Art. 44. — Les adjoints de contrôle sont 
recrutés : 


{jo Au concours, dans les conditions 
fixées à l'article suivant: 

> Au choix, dans la limite du dixième 
des vacances, parmi les commis principaux 
inscrits sur une liste d'aptitude. 

ls sont soumis à un stage d’un an, à la 
suite duquel ils peuvent être nommés au 
échelon du grade. 


Art, 15. — Deux concours distincts peu- 
vent ètre ouverts, chaque année, à la 
mème date, pour l'emploi d'adjoint de 
contrôle : 

{° Aux candidats âgés de dix-huit ans 
au minimum et de trente ans au maxi- 
mum titulaire du brevet d'enseignement 
primaire supérieur ou du brevet élémen- 
taire; 

2° Aux commis principaux Condi- 
{ion d'ancienneté et aux commis comptant 
deux ans de services effectifs en cette 
qualité. 

Le nombre de places réservées À cha- 
cune des deux catégories de candidats est 
déterminé suivant la règle fixée à l'arti- 
cle 13 ci-dessus. 


Art, 16. — Les commis «ont recrutés au 
concours parmi les candidats âgés de dix-. 
huil ans au minimum et de wente ans au 
maximum. 


CHAPITRE 
Dispositions communes, 


Art, 17. — Nul candidat ne peut se pré- 
senter plus de trois fois à l'un quelconque 
des concours prévus aux chapitres précé- 
dents au présent titre. 

Lorsqu'un concours ouvre accès à des 
fonctions exigeant des conditions d’apti- 
tude physique différentes ou spéciales, le 
nombre de places susceptibles d'être attri- 
bates respectivement qgux candidats de 
chaque sexe est fixé au moment de l’an- 
nonce du concours. 


Art, 48. — Le programme et les condi- 
tions de chaque concours ou examen pro- 
batoire sont fixés par arrêté ministériel. 
La liste des candidats autorisés à prendre 
part aux concours pour l'emploi d'inspec- 
teur adjoint est arrêtée par le ministre. La 
liste des candidats autorisés à prendre part 
au concours pour l'emploi de commissaire 
slagiaire, d’adjoint de contrôle ou de com- 
mis et aux examens probatoires est ar- 
rèite par le directeur général. 

La liste des commissaires pouvant être 
nommés au choix inspecteurs adjoints, La 
liste des adjoints de contrôle pouvant être 
nommés au choix commissaires stagiaires 
et la liste des commis principaux pouvant 
être nommés au choix adjoints de contrè:e 
sont préparées par les commissions visées 
à l’artiele 27 ci-après. Ces listes sont arrê- 
tées, dans la limite du nombre des places 
à pourvoir, par l'autorité ayant pouvoir 
de nomination au grade. 


Art. 19. — Les conditions d'âge ou d’an- 
cienneté de grade ou de services exigées 
des candidats doivent être réunies au 
4* janvier de l'année du concours, de 


l'examen ou de l'élablissement de la liste 
d'aptitude. 


Art. 20, — Il est étahii un classement par 
ordre de mérite des candidats à l'issue de 
chaque concours. Les listes d'aptitude vi- 
eées aux articles 10, 12 et 14 sont éga.:e- 
ment dressées par ordre de méra'e. Les 
nominations aux empois correspondants 
ont lieu dans l’orüre de ces classements et 
dans Là limite des postes à pourvoir. 


Art, 21. — A la suite du stage auquel 
les inspecteurs adjoints sont soumis, le 
ministre statue sur la titularisation de ces 
fonctionnaires en qualité d'inspecteur, sur 
la proposition du directeur général. Les 
inspecteurs adjoints qui, à l'issue de ce 
stage, ne sont pas jugés aptes à remplir 
les fonctions d'inspecteur, sont soumis à 
un stage compiémentaire de six mois. 

A l'expiration du stage auquel ils sont 
eoumis, les commissaires stagiaires sont 
tenus, sous peine de licenciement, de su- 
bir les épreuves du premier examen pro- 
batoire organisé, sauf empèchement ré- 
sultant d’un cas de force majeure. En cas 
d'échec à un premier examen, ils doivent 
obigatoirement subir les épreuves de 
l'examen suivant, sauf empèchement ma- 
jeur dûment constaté. 

A la suite du stage auquel les adjoints 
de contrôle sont soumis, le directeur gé- 
néral statue sur leur admission définitive. 
Dans le cas où l’admission définitive n’est 
pas prononcée, ces fonctionnaires sont 
soumis à un stage complémentaire de six 
mois. 


Art. 22. — La non titularisation ou le 
refus d'admissios définitive à l'issue d'un 
stage compémentaire, de même que 
l'échec à un deuxième examen mrobatoire 
entraîne licenciement ou reversement 
dans le cadre auquel le stagiaire apparte- 
nait ‘précédemment, Ce reversement peul 
égaiement être demandé par les intéressés, 
en cours de stage. Le lermps passé cornme 
Stagiaire par les fonctionnaires ainsi re- 
versés dans leur ancien cadre est compté 
pour l'avancement, comme avait été 
accompii dans ce dernier cadre. 

Les commisaires stagiaires issus du 
premier concours prévu à l’article 13 peu- 
vent, en outre, dans le cas d’un deuxième 
échec, être versés dans le cadre des ad- 
joints de contrôle où ils débutent à l’éche- 
on immédiatement supérieur à l'échelon 
de début, 


Art. 23. — ]Il est établi un classement 
pär ordre de mérite des candidats, à l'issue 
de chaque examen probatoire, Les nomi- 
nations aux emplois correspondants ont 
lieu, dans la limite des postes à pourvoir, 
dans l’ordre des examens, compte tenu, 
pour chacun d'eux, tout d'abord de l'an- 
cienneté des promotions, ensuite, pour 
chaque promotion, du Tang d'inscription 
sur la liste de classement. 


Art. 24. — Les nominations en qualité 
d'inspecteur adjoint ou de commissaire 
stagiaire ont lieu au traitement correspon- 
dant à cette qualité, Les nominations en 
qualité d'inspecteur, de commissaire de 
3e classe, d’adjoint de contrôie et de com- 
mis ont lieu à l'échelon de début. Toute- 
fois, lorsque les nominations ainsi pronon- 
cées ont pour effet d'attribuer aux fonc- 
tionnaires qui en font l’objet des émolu- 
ments soumis à retenues pour pensions 
civiles inférieurs à ceux qu'is percevaient 
antérieurement dans um autre cadre, une 
indemnité compensatrice également sou- 
mise à retenues peut-être accordée aux 
intéressés dans les conditions fixées par 
un texte «spécial pris conformément à Ja 
législation en vigueur. Cette indemnité 
l'est payée mensuellcmenf, 


TIRE 


Avancement, 


Art. 25. — A titre provisoire el en attene 
dant l'application de l'article 48 du statui 
général des fonctionnaires, l'avancement 
de fonctionnaires de la direction générale 
du contrôle et des enquêles économiques 
est réglé conformément aux d:spositians 
des articles suivants. 


Cuapitre 
Avancement de grade. 


Art. 26: — Peuvent être promus: 

Au grade d'administrateur ou d'inspee- 
teur de la directicn généraie, les chefs de 
bureau et les inspecteurs des services 
comptant au moins 2 ans d'ancienneté 
dans le grade. 

Au grade de chef de bureau ou d'inspec- 
teur des services, les sous-chefs de bureau 
comptant au moins 4 ans d'ancienneté 
dans ce grade. 

Au grade de sous-chef de bureau, les 
rédacteurs principaux complant au moins 
2 ans d'ancienneté dans ce grade. 

Au grade de directeur chef de centre 
administratif et contentieux, les directeurs 
comptant au moins deux ans d'ancienneté 
dans ce grade. 

Au grade de directeur, les sous-directeurs 
et les inspecteurs principaux complant au 
moins 3 ans d'ancienneté dans leur grade. 

Au grade de sous-directeur ou d'inspec- 
teur principal, Les inspecteurs comptant au 
moins 2? ans d'ancienneté dans leur grade. 

Au grade de commissaire de classe 
exceptionnelle, les commissaires comptant 
au moins ?2 ans d'ancienneté dans le cadre 
ou dans un cadre assimilé. 

Au grade de commissaire de-1re casse, 
jes commissaires comptant au moins 16 ans 
d'ancienneté dans le cadre ou dans un 
cadre assimilé. 

Au grade commissaire de 2° classe, les 
Cornmissaires Complant au moins 6 ans 
d'ancienneté dans le cadre ou dans un 
cadre assimilé, 

Au grade de commis principal de 
exceplionnelie, les commis comptant au 
moins 16 ans d'ancienneté dans le cadre où 
dans un cadre assimilé. 

Au grade de commis principal, les com- 
mis comptant au moins 6 ans d’ancien 
dans le cadre ou dans un cadre assimilé 


L'ancienneté des inspecteurs est calcu'te 
À compler de leur nomination en qualité 
d'inspecteur adjoint, sauf si les intéressés 
ont Clé soumis à un stage complémen- 
taire; dans ce dernier cas, l'anrienneté 
ainsi calculée est réduite de 6 mois. 

Le temps de service passé en qualité de 
commissaire stagiaire n'est pas pris en 
compte pour le calcul des conditions d'an- 
cienneté fixées ci-dessus. 

Art. 27. — Les tableaux d'avancement 
sont préparés après avis de commissions 
locales d'avancement et soumis à une come 
mission centrale d'avancement. Ces come 
miss'ons comprennent des représentants 
de d'administration et des représentante 
élus du personnel. Leur composition et 16 
mode de désignation de leurs membres 
sont fixés par un arrêté ministériel. 


Crarirre II 
Avancement d'échelon. 


Art, 28, — Le minimum d'anciennetg 
pour accéder à l'échelon supérieur d@ 
même grade est de deux ans, sauf pour lee 
inspecteurs du % échelon pour lesquels 
ü est d'un an et pour Les adjoints de co 
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trôle À partir du 2 échelon pour lesquels 
il est de trois ans. En outre, les commis 
principaux de casse exceptionnelle accè- 
dent à l'échelon supérieur après trois ans 
de services. 


TITRE EV 

Assermentation et commissionnement. 

Art. 29. — Les fonçtionnaires de la direc- 
tion générale du contrôle et des enquêtes 
économiques sont assermentés. Ils sont 
pourvus d’une Commission d'emploi avec 
photographie, qu'ils sont tenus de pro- 
duire à première réquisilion; cette com- 
est renouvelée lorsqu'ils changent 
de le, 

Art. 30, — Avant d'entrer en sérvice et 


ous réserve des conditions d'âge prévues 
var les lois en vigueur, ils prêtent le ser- 
inent suivant devant le tribunal civil de 
prerrni re instance de leur résidence: « Je 
jure de bien et fidèlement remplir mes 
fonctions et d'observer strictement le se- 
cret professionnel ». Ce serment est reçu au 
debut de l'audience. Acte en est donné 
gratuitement, par écrit, par le greffier du 
tribunal, sur commission d'emploi du 
tonctionnaire. 

Art. 31. — Le serment n'est pas renou- 
velé tant qu'il n’y à pas interruption de 
la fonction, quelles que soient les attribu- 
succescivement confiées aux fonc- 
tionnaires. Les fonctionnaires reprennent 
leur serice dès la cessation des anses 
pour lesquelles ils ont dû le suspendre, 
ne sont pas considérés comme ayant inter- 
rompu ieurs fonctions et n'ont pas à prêter 
un nouveau serment. 

Le changement de résidence n’entraîne 
ai nouvelle prestation de serment, ni nou- 
vel enregistrement de la prestation anté- 
rieure. 

Art. 92. — Tout fonctionnaire quittant 
définnivemert son emploi est tenu de re- 
metlie sans délai sa commission à l’admi- 
nistration. 


TITRE V 
Discipline. 


Art. 33. — A titre provisoire, et en atten- 
dant l'application de l'article 63 du statut 
général fonctionnaires, la commission 
centrale visée à Particle 27 du présent 
reglement joue le rôle de conseil de disei- 
pline. 

Les sanctions autres que l'avertissement 
et le blâme, susceptibles d’être appliquées 
aux fonctionnaires du service central açant 
un grade supérieur à celm de chef de 
bureau ou d'inspecteur des services, sont 
prononcées après avis du conseil de disei- 
pline fonctionnant à l'administration cen 
trale du ministère de l’économie nationale. 


Art. 94 — Tout fonctionnaire se trou- 
vant sous le coup d'une peine discihli- 
naire est informé des griefs articulés contre 
lui et avisé, par lettre recommandée, que 
toutes les pieces relatives à l’inculpation 
sont déposées dans les bureaux de son 
chef de service où le droit lui est accordé 
d'en prendre connaissance aux jour et 
heure tixés par ce chef de service. Commu- 
nication lui est en même temps donnée, 
à titre personnel et confidentiel, de son 
dossier individuel. A dater de cette com- 
unication, un délai de dix jours francs 
lui est accordé pour présenter sa défense, 
sous forme de mémoire écrit, et pour exer- 
cer, le cas échéant, le droit de récusation 
prévu à l'article 35 ci-après. Ce mémoire, 
accompagné de l'avis du chef de service, 
est transmis au directeur général. L'avis 
au chef de service doit avoir été commu- 
gaqué préalablement à l'inculpé, qui <sit, 


dans les trois jours, déclarer par écrit en 
ayoir pris connaissance ou avoir été invité 
à le faire. 

Si le fonctionnaire ne juge pas utile de 
rendre connaissance du dossier ou d’en 
ire prendre connaissance dans les condi- 
tions fixées à l’article 35, ou si, après en 
evoir pris ou fait prendre connaissance, 
il ne produit pas de mémoire dans le délai 
indiqué ci-dessus, où si, avant quitté son 
poste sans autorisation, 1! n’est pas atteint 
par les communications qui lui sont adres- 
sées, il peut être passé outre. 


Art. 35, — Dans le délai de dix jours 
francs fixé pour la production du mémuire, 
le fonctionnaire doit fairé connaître au 
directeur général, par écrit et par la voie 
hiérarchique, s'il désire user du droit de 
citer des témoins ou de se faire assister 
d'un défenseur; il doit, le cas échéant, 
faire connaître, en même temps, les noms 
et qualités de ses témoins et défenseur. 

Le dossier de l’aflaire est, dans les einq 
jours ouvrables qui précèdent la réunion 
du conseil de discipline, tenu au service 
central, à la disposition du défenseur de 
l'inculpé ainsi que des membres du con- 
seil. Le défenseur à la faculté de lever 
copie des documents composant ce dossier. 
Il peut également être admis à prendre 
connaissance, dans le même délai, du dos- 
sier individuel de l'intéressé, sur la pro- 
duction d’une autorisation écrite de ce 
dernier 

Tout fonctionnaire traduit devant le con- 
seil de ciscipline a le droit de récuser un 
des représentants du personnel. 

Si, régulièrement convoqué, le fonction- 
naire ne comparaît pas à la date fixée et 
ne se fait pas représenter par un défen- 
seur, le conseil peut passer outre et déli- 
bérer valahlement. 

I est statué hors de la présence de l'in- 
culpé et de son défenseur. 

Dans le eas où l'inculpé est détenu pré- 
ventivement ou condamné à une peine 
comportant privation de sa liberté, 11 ne 
peut demander à se présenter devant le 
conseil, mais conserve la faculté de se 
faire représenter par un défenseur. 


Art. 36. — Lorsque l'intérêt du service 
exige qu'il soit procédé au changement de 
résidence d’un fonctionnaire, celui-ci doit, 
au préalable, bien que la mesure ne revète 
pas uu caractère disciplinaire, être mis à 
méme de prendre connaissance de son dos- 
sier individuel dans les conditions fixées 
à l'articie 65 de la loi du 22 avril 1905. 
Les changements de résidence ainsi pro- 
noncés donnent lieu à allocation d’une 
indemnité dans les conditions réglemen- 
taires. 

Art. 97. — Sous réserve des dispositions 
rrovisoires édictées par le présent règle- 
ment, les dispositions du statut général 
des fonetionnaires sont, dès à Lg ap- 
plicables aux fonctionnaires de la direction 
générale du contrôle et des enquêtes éco- 
uorniques. 


Art. 38. — Sont abrogées toutes dispo- 
sitions contraires au présent règlement. 


Art. 99. — Le ministre de l’économie 
nationale et des finances est chargé de 
l'exécution du présent décret, — sera pu- 


blié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 


LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 


Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP. 


&— 


Décret n° 47-59 du 14 janvier 1947 modi. 
fiant le décret n° 45-1093 du 30 mai 1945 
portant classification des fonctionnaires 
de la direction générale du contrôle et 
des enquêtes économiques dans Îles 
échelles de traitements prévues par l'or. 
donnance du 6 janvier 1945. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 


Sur de rapport du ministre de l’économis 
nationale et des finances, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blies ; 

Vu la loi du 3 août 1943 portant classi- 
fication générale des traitements des fonc- 
tionnaires ; 

Vu l'ordonnance du G janvier 1945 por. 
tant réforme des taitements des foncliun. 
naires de l'Etat; 

Vu Ja Loi du 7 octobre 19%6 portant 
ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1946; 

Vu le décret du 14 janvier 1947 portant 
règlement d'administration publique fixant 
à titre transitoire l’organisation des cadres 
et le statut des fonctionnaires de Ja direc- 
tion générale du contrôle et des enquêtes 
économiques, 


Décrète : 


Art. 1%, — Sont abrogées les disposi- 
tions du décret n° 45-1093 du 30 mai 1913 
relatives aux directeurs régionaux, aux 
contrôleurs principaux de lasse excep- 
‘ionnelle, aux contrôleurs principaux, aux 
contrôleurs et aux nobles stagiaires 
de la direction générale du contrôle et des 
enquêtes économiques. 


Art. 2, — Les directeurs chefs de cen- 
tre administratif et contentieux, les com- 
missaires de elasse exceptionnelle, les 
commissaires de 1" classe, les commis- 
saires de 2° classe, les commissaires de 
3° classe, les commissaires stagiaires et 
les cu pres de contrôle de Ja direction 
générale du contrôle et des enquêtes éco- 
nomiques sont, pour l'application de Far 
ticle 1* de la loi du 3 août 1943, portant 
classification générale des traitements des 
fonctionnaires de l'Etat, classés dans les 
échelies ci-après : 


Emplois. Echelles, 


Directeurs chefs de centre adminis- 
MENL 
Commissaires de classe exceptian- 
nelle 
Commissaires de 1" classe......... 
Commissaires de 2° classe, eommis- 
saires de 3° classe et commissaires 
Adjoints de 


14 4 


14 a 
10 a 


Art. 3. — Les traitements et les échelons 
que comportent les emplois énumérés à 
l'article 2 ci-dessus sont fixés ainsi qu'il 
suit: 

Directeurs chefs de centre administratif 
et contentieux : 


Echelon unique... =... 225.000 F. 
Commissaires de elasse excep- 
tionnelle : 
Echelon 195.000 F. 
Commissaires de 1" classe : 
Echelon 420.000 Fs 
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Commissaires de 2° classe: 


4e 126.000 F. 
3° 111.000 
2, 96,000 


Commissaires de 3° classe: 


2e 72.000 F. 


échelon. ... 63.000 


Commissaires stagiaires : 
Echelon 48.000 F. 
Adjoints de contrôle: 


78.090 
(60:00 
48000 


Art, 4, — Les traitements fixés par le 
présent décret sont exclusifs de toute gra- 
tiication. Aucune indemnité ou avantage 
accessoire de quelque nature que ce soit 
ne peut être accordé aux fonctionnaires 
énumérés ci-dessus que dans les condi- 
ions fixées par les articles 5 et 7 de l’or- 
dounance du 6 janvier 1945. 


Art. 5, — Sous réserve des mesures 
spéciales qu’entraîne l'application des lois 
relatives aux bonifications d'ancienneté 
pour services militaires, la répartition des 
fonctionnaires entre les différentes classes 
ou échelons doit être telle que la dépense 
totale, pour l’ensemble du personnel, ne 
dépasse pas celle qui résulterait de l'ap- 
plication du traitement moyen. 

Art. 6. — Le ministre de l'économie 
nationale et des finances est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 

ubié an Journal officiel de la République 
rançaise, et dont les dispositions auront 
effet à compiler du 17 ociobre 1M6, 


Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provis)ire 
de la République : 


Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP, 


Décret n° 47-60 du 14 janvier 1947 modi- 
fiant le décret n° 45-049 du 8 décembre 
1945 fixant les nouveaux taux de l'in- 
demnité complémentaire accordée aux 
fonctionnaires de la direction générale 
du contrôle et des enquêtes économi- 
ques. 


Le Président du Gouvernement provi- 
Soire de la République, 


Sur le de du ministre de l’économie 
nationale et des finances, 


Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 

ics ; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat; 

Vu la loi du 7 octobre 1946 portant ou- 
verture et amnulation de crédits sur l’exer- 
ciee de 1946; 


Vu le décret n° 47-58 du 14 janvier 1947 
portant règlement d'administration publi- 
que, fixant, à titre transitoire, l’organisa- 
üon des cadres et le statut des fonction- 
naires de la direction générale du contrôle 
et des enquêtes économiques ; 

Le conseil des miniskres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — Sont abrogées les dispositions 
du décret n° 45449 du 8 décembre 145 
relatives aux contrôleurs principaux de 
classe exceptionnelle, aux contrôleurs 
principaux hors classe, aux contrôleurs 
principaux et aux contrôleurs de la direc- 
tion générale du contrôle et des enquêtes 
économiques. 


Art. 2. — Les commissaires de 1" classe, | 
les commissaires de 2° classe et les com- | 
missaires de 3° classe de la direction géné- 
rale du contrôle et des enquêtes économi- 
ques reçoivent une indemnité complémen- 
taire soumise à relenues-pour pension 
vile, dont les taux, variables suivant l'im- 

qrtance du poste occupé, sont fixés dans | 
les limites ci-après : 


Commissaire de 17° classe.. 0 à 24.000 F,. 
Commissaire de ?° classe: 
& à 18.000 F. 


3° à 18.000 
ss D à 15.000 


Commissaire de 9° classe: | 
3° À 9.000 | 


der 


Art. 3. — Le ministre de l'économie 
nationale et des finances est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française et dont les dispositions aur- 
ront eflet à compter du 1% octobre 1946. 


Fait à Paris, le 44 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 


Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 


A. PHILIP. 


Décret n° 47-61 du 14 janvier 1947 
classification du personnel métropolitain 
de la trésorerie d'Algérie dans Îles 
échelles prévues par la loi validée du 
3 août 1943 et fixant les nouveaux traite- 
ments de ces agents à compter du 17” fé- 
vrier 1945. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 


Sur le rapport du ministre des finances 

Vu la loi validée du 3 août 1913 relative 
à la classification générale des traitement 
des fonctionnaires civils de l'Etat; 

Vu l'ordonnance du 17 mars 1%45 por 
tant réforme des traitements des fonetion 
naires en résidenre en Algérie, en Tunisie 
et au Maroc; 

Vu le décret du 16 janvier 4X fixant 
le statut du personnel de la trésorerie d'A 
gérie et les décrets subséquents qui l'ont 
modifié 


Vu le décret du 7 juillet 1945 portant 


| organisation du personnel métropolitain de 


la trésorerie d'Alsérie ; 

Vu le décret du 18 juiilet 1945 portant 
maioration des indemnités complémen- 
taires allontes aux personnels des admi 
nistrations financicres : 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%. — Les personnels métropolitains 
de la trésorerie d'Algérie sont, pour l'ap 
plication de l'article 4% de la loi validée 
du 2 août 1943 relative à la classification 
æénérale des traitements des fonction- 
naires civils de l'Etat, classés dans les 
échelles ci-après : 

Emplois Echelles 
Trésorier générai de l'Algérie et 
payveurs principaux en fonctions 

À Alver, Oran et Constantine.... 21 d 
Paveurs particuliers et payeurs ad- 


Chefs de section principaux et 

Art. 2. — L'article 2 du décret du 7 juil 


let 193 portant organisation du personnel 
métropolitain de la trésorerie d'Algérie est 
modifié comme suit: 

« Les grades, classes et traitements dun 
personnel métropolitain de la trésorerie 
d'Algérie sont fixés ainsi qu'il suit: 


| 
INDEMNITR 
DÉSIGNATION TRAITEMENT 
complémentaire 
francs. franes 
Trésorier général............... 210.000 » v 
Payeur principal chef des services de la trésorerie gé- Z 
Payeur principal de Constantine... 180.000 » » 
Payeur particulier chef de place: 
Payeur particulier chef et chef adjoint de comptabilité: 
Are classe... 450.000 » 0 à 24.000 » 
Payeur adjoint: 
Hors Casse. 126.000 » 0 à 18.000 » 
casse... eee 411.000 » 0 à 18.000 » 
. 96.000 » 0 à 12.00 » 
Chef de section principal: 
Chef de scetion: 
Aro Classe... 61.000 » » 
Chef de section stagiaire MDOUVEAU TÉLIME. . 48.000 » 
Chef de section stagiaire ancien régime... .. 4540006 » 


— 
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Art. 1. — Les nouveaux traitements sont 
attribués aux agents suivant leur classe 
respective. 

L'attribution des nouveaux traitements 
me sera pas considérée comme un avance- 
ment et l'ancienneté des fonctionnaires 
dans leur classe comptera du jour de la 
derniére promotion. 

Toutefois, les payerrs adjoints apparte- 

nt au {% février 1945 à Ja 3° classe de 
four grade seront versés à cette date dans 

deuxième elasse nouvelle, 

L'ancienneté des intéressés dans la 2° 
lasse nouvelle remontera au février 
49:%, chaque agent conservant son rang 
de classement antérieur, 

Art. 4. — Les chefs de section prinet- 
paux et les chefs de section perçoivent 
une indemnité de fonctions tixée par arrêté 
du gouverneur général de l'Algérie et com- 

rise entre 4,500 et 7.500 FK. Cette indem- 

ité peut être portée de 12.000 à 24.000 F 
pour les agents exerçant des fonctions de 
de service, 

Art. 5, — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
sera publié au Journal ofliciel de la 

épublique française et au Journal officiel 
de l'Algérie et qui aura effet à compter du 
février 1945. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République : 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 


Bécret du 14 janvier 1947 portant nomi- 
nation d’un conseiller maitre à la cour 


des comptes. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
la République, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu la loi du 17 septembre 1807, ensemble 
» textes qui l'ont complétée ou modi- 

ée ; 

Vu le déeret du 28 septembre 1907, 

Décrète : 

Art. 19, — M. Bossuat (Théodule-Justin- 
Pierre), directeur général des douanes au 
ministère des finances, est nommé conseil- 
ler maître à la cour des comptes, en rem- 

lacement de M. de la Lande de Calan, 
écédé (6° tour). 

Art. 2. — Le ministre des finances est 
ehargé de l'exécution du présent décret, 
sera publié an Journal officiel de la 
icpublique française. 

Fail à Paris, le 14 isnvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Re ministre des finances, 
A. PHILIP. 


+0 +- 


Pécret du 14 janvier 1947 portant nomi- 
nation du directeur général des douanes 
au ministère des finances. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 

Sur le rapport du ministre des gnances, 

Vu le décret du 28 juin 192? ensemble 
des textes qui l'ont comf#té ou modifé, 


Décrète : 
Art. 14°. — M. Degois (Georges), admi- 
nistrateur à la direction générale des 
douanes, est nommé directeur général des 


douanes, en remplacement de M. Bossuat, 
appelé à d'autres fonctions. 
Art. 2. — Le ministre des finances est 


chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Jour ofliciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre des Jinances, 
A. PHIUP, 


Remise de débet. 


Par arrêté du ‘20 novembre 1946, le minis- 
tre des finances et le ministre des armées 
ont, sous réserve d’un versement total de 
5.000 F, sur lequel seront imputés les paye- 
ments antérieurement effectués, fait remise 
à Mme Lucienne Antoine, épouse Barroy, 
demeurant à Rosendaël (Nord), boulevard 
Trvstram, n° 127, actuellement réfugiée au 
Saiet, par Courpières (Puy-de-Dôme), de Ja 
somme de 188.745 F, mise à sa charge en 
réparation des conséquences dommageables 
pour l'Elat d’un accident dont ladite dame 
à élé reconnue civilement responsable. 


+6 


Renouvellement de mandats de certains 
administrateurs de banques nationalisées. 


Le ministre des finances, 


Vu Ja Joi du 2? décembre 1945 relative à la 
nalionaiisation de la Banque de France et 
des grandes banques et à l’organisation du 
crédit, et notamment son article 9; 

Vu Je décret du 28 mai 1946 fixant les rè- 
gles fondamentales de fonctionnement des 
banques de dépôts nationalisées; 

Vu le décret du 31 décembre 1935 portant 
nomination d'administrateurs des banques 
nalionalisées, 

Arrêle: 

Article unique. — Sont renouvelés pour 
une période de quatre ans à compter du 
4er janvier 1947 les mandats de: 

M. Bolgert {Jean), administrateur du Crédit 
lyonnais ; 

M. de Mouy (Pierre), administrateur de la 
Société générale pour favoriser le développe- 
ment du commerce et de l'industrie en 
France : 

M. Célier (Alexandre), administrateur du 
Comptoir national d’escompte de Paris; 

M  Cramois (André), administrateur de la 
Binque nationale pour le commerce et l'in- 
dustric. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1946. 
A. PHILIP. 


Le ministre de l'économie nationale, 


Vu Ja loi du 2 décembre 1945 relative à la 
nationalisation de la Banque de France et 
des grandes banques et à l’organisation du 
crédit, notamment son article 9; 

Vu le décret du 28 mai 1946 fixant les rè- 
gles fondamentales des banques de dépôts 
nationalisées ; 

Vu r'arrêté du 3 janvier 1946 portant nomi- 
nation d'aëministrateurs des banques natio- 
nalisées, 


Arrête: 


Article unique. — Sont renouvelés pour 
une période de quatre ans à compter du 
4er février 1947 les mandats de: 

M. Jonas (Paul), administrateur du Crédit 
lyonnais ; 


M. Morley, administrateur de la Sociaia 
générale pour favoriser le développement du 
commerce et de l'industrie en France, 

M. Gaussel (Geocrges}, administrateur du 
Comploir national d’escompte de Paris; 

M Gauthier (Abel), administrateur de la 
ee nationale pour le commerce et l'in- 

ustrie. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1946. 
A. PHILIP, 


+0 


Prix des fruits et légumes. 


Mectificaiif au Journal officiel du 10 farm 
vier 1947: page 260, 3e colonne, article 4, para- 
graphe 2°, 5% alinéa, au lieu de: « La marge 
résultant de l'application des taux ci-dessus 
fixés couvre la totalité des frais exposés par 
le grossiste destinataire, y compris les frais 
de transport et de camionnage », ire: « La 
marge résultant de l'application des taux ci- 
dessus fixés couvre Ja totalité des frais expo- 
sés par le grossiste destinataire, non compris 
les frais de transport et de camionnage ». 


Administration centrale. 


Le ministre de l'économie nalionale, 


Vu l'ordonnance n° 45%3 du 9 octobre 
1935 relative à la formation, au recrutement et 
au statut de certaines catégories de fonction- 
naires et instituant une direction de da fonc- 
ion publique et un conseil permanent de l’ad- 
ministration civile; 

Vu le décret no 45-2514 du 18 octobre 19% 
modifié par le décret no 46-1156 du 2 mai 195 
porlant règlement d’'adminiswation publique 
pour l'application de l'article 13 de l’omon- 
nance n° 45-283 du 9 octobre 1935 relatif au 
corps des administrateurs civiis et notamment 
les ariiciles 3, 7, 8, 10, 11, 12 et 45 dudit décret; 

Vu le décret n° 46-1913 du 30 août 1946 por- 
tant règlement d'administration publique pour 
la fixation des effectifs du cadre d’administra- 
leurs civils et du cadre de secrétaires d’admi- 
nistration à l'administration centrale du mi- 
nistère de l’“conomie nationale; 

Vu le décret n° 46-2076 du 27 septembre 196 
fixant les conditions d'intégration dans ks 
cadres d'adminisirateurs civils et de secré- 
taires d'administration des fonctionnaires et 
agents de l'administration centrale de l’'écono- 
mie nationale; 

Vu ke décret du 4 septembre 19% créant un 
ministère de l’économie nationale; 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1444 modi- 
fée par les ordonnances des 12 avril 1915 ct 
25 octobre 145, réorganisant le comité écono- 
mique et fixant jes attributions du ministre 
de l'économie nationale et l’organisation de 
ses services; : 

Vu la loi du 31 décemibre 1915 portant fixa- 
du budget général pour l'exercice 1946; 

Vu le décret du 18 avril 1946 modiflant l'or- 
ganisation de l'administration centrale du mi- 
nistère de l'économie nationale; 

Vu le décret du 26 avril 1946 portant réalisa- 
tion d'économies au titre du buwlget de l'éco- 
nomie nationale ? 

Vu le décret du 13 mai 196 relatif aux ca- 
dres, effectifs et statut du personnel titulaire 
de l’adininistration centrale du ministère de 


‘l'économie nationale; 


Sur la proposition de la commission insti- 
tuée au ministère de l'économie nationale par 
arrêté du 13 avril 1946; 

Vu l'avis de la commission interministé- 
rielle instituée par arrêté du 4er juillet 4946 en 
application de l'article 40 du décret n° 45-2114 
du 18 octobre 195 susvisé ; 

Vu l'arrêté du 8 octobre 1946 portant nomis 
nalion dans le corps des administrateurs ci- 
viis, 


Arrôle : 

Art. 4er, — Les administrateurs civils de 

2e classe dont les noms suivent sont classés 
aux échrelons indiqués ci-dessous : 

M. Conslantin (Marc), 3° échelon. — Ancien 

neté du % seplembre 1915. 
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M. fousse] (René), échelon, — Ancien- 
nelé du septembre 1954. 
\f. Ache (Jean-Baptiste), {er échelon. — An- 
cienneté du 15 septemibre 41915. 


art, % — Les adminisirateurs civils de 
8 classe dont les noms suivent sont classés 
aux échelons indiqués ciessous: 

M. Déquidt (Georges), 2 échelon. — Ancien- 
neté du fer novembre 19%4. 

M. Coudry (Jean), 2e échelon. — Ancienneté 
du ter février 1915. 

M. Aman (Michel), fier échelon. 
neié du 17 décembre 1915. 

Art. 3. — Le directeur de l'administration 


— Ancien- 


, générale est chargé de l'application du présent 


arrêté. 
Fait à Paris, le ‘3% décembre 1916. 
Le münistre de l'économie nationale, 
Pour hs ministre et par autorisation: 
GASTON CUSIN. 


Service central des licences. 


Le ministre de l'économie nationale, 


Vu l'ordonnance ne 45-233 du 9 octobre 
49: relative à la formation, au recrutement 
ét au statut de certaines catégories de fonc- 
tionnaires ct instituant une direction de la 
fonction publique, et un conseil permanent 
de l'administralion civile; 

Vu le décret n° 45-2414 du 18 octobre 1915, 
modifié par le décret ne 46-1153 du 22 mai 
49:16, portant règlement d'administration pu- 
blique, pour l'application de l'artide 13 de 
l'ordonnance no 45-228 du 9 octobre 1915, re- 
latif au corps des administrateurs civils et 
notamment les articles 3, 7, 8, 10, 11, 42 et 
45 dudit décret; 

Vu le décret n° 461M3 du 30 août 41946 
pœtant d'administration publique 
pour la fixation des effectifs du cadre d’adini- 
histrateurs civils et du cadre de secrétaires 
d'administration à l'administration centrale 
du ministère de l’économie nationale; 

Vu le décret no 46-2076 du 27 septembre 
4916 fixant les conditions d'intégration dans 
les cadres d’administrateurs civils et de se- 
crétaires d'administration des fonctionnaires 
et agents de l’administratien centrale de l'éco- 
nomie nationale ; 

Vu le décret du 4 septembre 1944 créant le 
ministère de l'économie nationale; 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 19%4 mo- 
difiée par les ordonnances des 12 avrA 4915 
et 26 octobre 1915 réorganisant le comité éco- 
nomique et fixant :es attributions du minis- 
tre de l'économie nationale et l'organisation 
de ses services : 

Vu li 10i du 31 décembre 1915 portant fixa- 
tion du budget général pour l'exercice 196; 

Vu le décret du 18 avril 4946 modifiant l'or- 
ganisation de l’administration centrale du mi- 
listère de l'économie nationale; 

Vu le décret du 26 avril 19:36 portant réali- 
sation d'économies au titre du budget de 
l'économie nationale; 

Vu Je décret «lu 43 mai 1946 relatif aux ca- 
dres, effectifs et statut du personnel titulaire 
de l'administration centrale du ministère de 
l'économie nationale; 

Sur la proposition de la commission fnsti- 
tuée au ministère de l'économie nationale par 
arrôté Au 13 avrid 1946; 

.Vu l'avis de la comunission interministé- 
rielle instituée par arrêté du 4° juillet 1946 
en application de l’article 10 du décret n° 45- 
2414 du 48 octobre 1945 susvisé ; 

Vu l'arrêté du 8 octobre 1946 portant inté- 
gration ans le cadre provisoire des agents 
supérieurs, 


Arrête : 


Ant. der, — Mile Burat de est classée 
au er échelon de la 1r° classe du cadre pro- 
visoire des agents supérieurs à compter du 
21 mars 4944. 


Art. 2. — M. Nicolas (Pierre), est classé au 
B* échelon de la > classe du cadre provisoire 
d t supérieur. à compter du ir d 


| 


Art. 3 — Ye directeur de l'administration 
générale est chargé de l'exécution du présent 
arrèté 
Fait à Paris, le 24 décembre 1916 
Le ministre de l'économie nationale, 
Pour le ministre et par autarisation : 
GXSTON CUSIN 


Circulaire d'application dès dispositions du 
décret n° 47-1 du 2 janvier 1947 portant 
diminution générale des prix, 

Paris, le 14 janvier 1947. 
La diminution des prix, décidée par le Gou- 


vernement, est absolument générale: el: 
, 


affecte tous ls prix, qu'il s'agisse de produits | 


ou de services. 


La présente circulairs a pour but de com- | 


menter les disposilions prises en conséquence 


de c2tte décision par les décreis n° 47-1 ct | 


n° 47-16 du 2? et du 4 janvier 1947, ainsi que 
par l'arrêté no 16-956 du 8 janvier 1947. Elle 
comporte quatre titres: 


Titre Ier, — Modalités d'application de la 
baisse aux différents prix: 

1° Production; 
* 20 Distribution; 

39 Services ; 

Produits importés. 


Titre IL. — Incidence sur les conventions 
contractuelles : 

40 Contrats ronclus le 2 janvier 1947 ou à 
une date postérieure; 

29 Contrats conclus antérieurement au ? jan- 
vier 1947; 

39 Dispositions particulières aux marchés de 
{ravaux ou de fournitures. 


Titre IN. — Disposilions annexes: 

1° Facturation; 

20 Publicité des prix. 

Titre IV. — Cas spéciaux : 

4° Ventes inférieures aux prix licites; 

2e Remboursement de frais; 

Emballages; 

4° Meublés; 

bo Arrûtés publiés postérieurement au 2 jan- 
vier 1947. 


TITRE 1er 


Modalités d'application de la baisse 
aux différents prix. 

4° Production. 

La diminution de 5 p. 100 est applicable: 

a) Au prix licite des produits provenant des 
stocks existant à la production à la date du 
2 janvier 1947; 

b) Aux prix licites de vente, des produits 
de la pêche, des produits agricoles et des pro- 
duits industriels, tels qu'ils résultent des 
textes en vigueur au 2 janvier 4917, qu'il 
s'agisse Ge produclion directe ou après trans- 
formation industrielle, lorsque ces produits se- 
ront introduits sur le marché À partir du 
2 janvier 4947 (art. 2, $ «a, alinéa I) : 

c) Aux produits dont le prix est fixé selon 
la méthode dite « du cadre de prix ». 

Tous les postes du cadre de prix sont cal- 
culés conformément à ia réglementation en 
vigueur. Les matières premières (produits en 
stocks, produits vendus après le 2 janvier, pro- 
duits importés) et les autres postes du cacre 
de prix sont calculés, compte non tenu de 
d'applicalion du décret du 2 janvier, c'est-à- 
dire sur la base des anciens prix avec appli- 
cation du coefficient multiplicateur 0,95 au 
prix qui résulte des dispositions du cadre des 
prix ; 

d) Aux prix des produils fabriqués sur devis 
et de fabrication suivie. 

Les prix @es produits fabriqués sur devis 
sont déterminés suivant les de 
l'arrêté n° 14 160 du 8 octobre 1946. 

Si, dans le contrat passé entre le fournis- 
seur et le client il n'est pas prévu de ior- 
mule de revision de prix, le prix doit étre 
déterminé à partir des cours des matières pre- 
mières compte non term de k baisse de 5 p. 
400 et doit être aiminué de 5 D. 1400 dans son 
ensemble. 


Si, l'emploi d'une formule de revision, de 
vrix a été prévue, de prix revisé s'oblüent à 


partir du prix inillal calctié compte tent ae 
la baisse de 5 p. 100 sur les matières pre- 
mièbres dt en prenant les indices matières 
mnpte non tenu de la baisse de 5 p. 100: 

salaires en vicreur à la date 
nue pour la revision. Le. prix oblenu est mul- 
| | par 0, % 

TT 

1h 111 

e) Aux des produits d'utilité soctale 
qu'ils aiont fait l'obiel d'arrétés interministé- 
its d'imd commerçar et le 
“it { n ind triol 

Aux prix | par 

plt- 

\ le 3 de In loi 46-21 140 du 4 Qc 

accordant à l'Etat un droit d'acqui- 


priorilaire sur les denrées alimentaires 
article 2, paragraphe d du décret du 2 jar 
vier 1957) (cours normaux 

g) Aix prix libres tels qu'ils résultent, à 
la production, des derniers tarifs ou des der 
nières mercuriales de 

Par exception aux dispositions précédentes 
certains prix sont diminués de plus de 5 p. 100. 

Les prix limites-des produits sidérurgiques 
et des fontes sont diminués, respectivement, 
de 16,6 p. 100 ct de 23,077 p. 100. Les arrêtés 
no 45 RS et no 16 859 du 21 décembre 196 
ont, en effet, majoré de 20 P 100 et mn p. 104 
le prix de ces produits à partir du 1° janvier. 
La disposition de l'alinéa 4, du paragraphe a, 
de l'article ?, du décret du 2 janvier 1947 & 
pour but de ne pas tenir compte de cette 
hausse. 

Les prix du gaz et de l'électricilé tels qu'ils 
résultent des arrêtés no 16 867 el 16 869 sont 
diminués de 10 p. 100. 


Distribution. 


a) Stade de 


Les marchandises en stock chez les gros- 
sistes doivent supporter la baisse de 5 p. 100 
lors de la vente aux détaillant Il eSt rap- 
pelé à cet égard que le prix de vente doit 
ôtre calculé conformément aux dispositions 
des arrôtés 428 et 429 ter des 20 mai 1951 et 
97 janvier 14942 sur le régime d'application des 
taux de marque, c'est-à-dire sur la base du 
prix d'achat, majoré des frais accessoires et 
du taux de marque en vigueur, 

Pour les produits achetés depuis le 2 fan- 
vier 1947, les grossistes calculent leurs prix 
en appliquant les taux de marque autorisés 
üuu prix d'achat ancien, majoré des frais ac- 
cessoires et du taux de marque en vigueur 

Pour les produits achetés depuis le 2 janvier 
1947, les grossistes calculent leurs prix en ap- 
pliquant les taux de marque autorisés au prix 
d'achat ancien, majoré des frais accessoires. 
Le prix ainsi obtenu est porté sur la faelure 
de vente et est diminué de 5 p. 100. 

les comanercants sont eournis 
gime des enarges commerciales en valeur 
absolne, les prix de vente sont calculé 
en appliquant au prix d'achat nouveau tna- 
joré es frais accessoires, la marge bénéf- 
ciaire en valeur absolue autorisée, diminués 
de 5 p. 100 (art. 2, $ b). 


gros. 


au ré- 


b) Stade au détail. 

Les marchandises entreposées chez les dé- 
taillants doivent être vendues avec une di- 
minulion de 5 p. 100 sur les prix pratiqués 
à la date d'entrée en vigueur du décret 
n° 47-1, Celle disposition est absolument gé- 
nérale: elle s'applique aux prix des produits 
laxés aussi bien qu'aux prix des produits 
dont le prix est actuellement librement dé 
battu entre acheteurs et vendeurs. 

Les prix de vente des produits achetés de- 
puis le 2 janvier 1917 sont calculés conformé- 
ment aux règles visées ci-dessus au para- 
graphe a concernant les grossistes. 

En ce qui concerne les ventes faites pæ 
les détaillants, les prix de vente affectés de 
la diminution de 5 p. 100 sont arrondis dane 
les, condilions prévues à l'arrêté interminis- 
tériel n° 14828 du 16 avril 194, soit: 

Jusqu'à 50 F au demi-franc le plus proche; 
lorsque la fraction Au prix à arrondir est égale 
au quart deffanc, le prix limite de vente er 
arrondi au dermni-franc inférieur. 

Au-dessus de 50,50 F au franc le plus 
che; si la fraction du prix à arrondir est égale 
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& un demi-franc, le prix limite de vente est 
arrondi au franc inférieur. 


Néanmoins, il est recommandé, dans un but 
de simplification, de vendre aux prix anciens 
avec un escompte de caisse au taux de 5 pour 
400, Dans ce cas, l'arrondissement ne joue 
qu'au moment du payement. 

Les dispositions qui précèdent, relatives à 
la distribution, ne sont pas applicables aux 
marges commerciales de gros et de détail des 
fruits et légumes fixées par l'arrêté du 9 jan- 
vier 4947 relatif aux prix des fruits et légu- 
mes, publié au Journal officiel du 10 janvier 
4957 (p. 259). Ces marges sont établies 
compte tenu de la diminulion de 5 p. 100. 


3e Services. 


Les prix des services aux consommateurs 
et utilisateurs sont diminués de 3 p. 400, qu'il 
g'agiss de services dont les prix sont fixés 
par arrêlés ou de sersitcs les prix ont 
été rendus libres en vertu des dispositions 
gcluellement en vigueur (art, 5, et 2 du 
fécret du 2 janvier 1917). 

Cependant, les honoraires des officiers mi- 
nistériels sont calculés conformément aux dis- 
positions des décrets du 30 avril 1946 (avoués), 
du à septembre 1943 (huissiers) &t du 10 août 
4945 Inotaires\, modiflés par les textes subsé- 
quents et diminués de 5 p. 100, 


&e Produits importés. 


I convient de remarquer que les disposi- 
tions de l'arrêté n° 16640 restent en vigueur, 
et que le décret n° 47-1 du 2 janvier et l’ar- 
rêté du 8 janvier 1947 ne viennent apporter 
aucune modification aux aspositions qui y 
sont incluses. En conséquence, la procédure 
prévue pour la fixation dos prix des produits 
importés reste la procédure en vigueur e6xpo- 
sée dans l'arrêté no 16610, 

L'arrôté du 8 janvier 19417 se borne à pré- 
ciser les condilions selon lesquelles devra se 
faire la diminulion de 5 p. 160 prévue par le 
décret n° 47-1. A cet ég2r4, il convient de 
distinguer les hypothèses suivantes: 


a) Les prix des produits sont libres sur le 
marché intérieur. Les détenteurs de stocks 
aux différents slades doivent supporter la 
baisse de 5 p. 100. 

Pour les importalions à venir, les prix de 
vente au consommateur ou à l'utilisateur en 
vigueur au 31 décembre 1946 doivent être di- 
minués de 9» p. 10. 

Néanmoins, sous réserve que le er de ces 
produits à la consommation soit diminué de 
5 p. 100, l'administration considère que les 
importateurs et commerçants qui intervicn- 
nent dans le circuit de distribution peuvent 
par accord amiable répartir entre eux la charge 
de Ja diminution de 5 p. 10. 

kb) Les prix des proûus3 importés sont in- 
férieurs aux prix des produits similaires fran- 
cuis. 

Dans ce cas, la baisse de 5 p. 100 n’est pas 
obligatoire si le prix demeure inférieur ou au 
plus égal au prix des produils similaires fran- 
çais diminués de 5 p. 10. 

Par contre, si le prix est supérieur au nou- 
veau prix du produit similaire français, il y a 
lieu d'aiigner le prix de vente sur ce dernier 
prix. 

c) Les prix des produits importés doivent 
être alignés sur le prix des produits similai- 
res français. Le prix des produits français 
ayant été diminué de 5 p. 400 par le décret 
du 2 janvier, les produits similaires importés 
devront s'aligner sur ce nouveau prix. La 
baisse de 5 p. 100 s'egslisuera aux stocks à 
tous les stades et aux importations futures. 

d) Les prix des produits importés sont 
fixés, sur autorisation spéciale prévue aux ar- 
ticles 4 et 5 de l'arrêté n° 46640, à des 
prix supérieurs aux prix intérieurs des produits 
similaires français. 

La diminution de 5 p. 100 n'est pas appli- 
cable aux stocks; néanmoins, les taux de 
marque sont diminués dans les conditions pré- 
vues à l'arrêté ne 46956, publié au Journal 
officiel Au 9 janvier 4M7. 

Pour les importations réalistes À compter 
du 2 janvier 1947, les taux de parque en 
vigueur sont diminués conformément à l'ar- 
ticle 3 de l'arrêté no 169% prérité. 

e) Les produits importés n'ont pas de simi- 
laires en France et font l'objet soit d'une 
#xation par arrêlé, de l'établissement 


d'une fiche de prix par l’importateur sous sa 
propre responsabilité. 

La diminution de 5 p. 40 est applicable aux 
stocks. 

Pour les importations réalisées à compter 
du 2 pme d 4947, il importe de distinguer 
entre les produits qui ont supporté à l'impor- 
tation la baisse de 5 p. 100 et ceux qui ne 
l'ont pas supportée, 

Si le produit supporte la bais:e, il y a lieu 
de pratiquer un abattement de » p. 140 sur 
les prix laxés à tous les stades à partir du 
2AF. 

Si le produit n’a pas été diminué de 5 p. 400 
il y a lieu, dans tous les cas, d'appliquer les 
abattements sur les taux de marque confor- 
mément à l'article 4 de l'arrêté no 169%. 

f) Pour les produits importés de l'étranger 
ou de l’Union française qui figurent à l’an- 
nexe du décret 474, des arrêtés particuliers 
fixeront ultérieurement les baisses aux divers 
stades de transformation pour réaliser une 
baisse de 5 p. 100 sur le prix des produits à 
la consommation. 

g) Les produits vendus par l’Impex sur la 
base du prix de revient ne supportent pas la 
baisse de 5 p. 100. 


TITRE II 
Incidence sur îles conventions contractuelles. 


Les dispositions du décret n’ont pas pour 
effet de modifier la nature juridique des 
conventions contractuelles, ni de porter at- 
teinte à l’exéculion des obligations qui ré- 
sultent de ces conventions. L'incidence de 
ce texte se limite essentiellement au do- 
maine des prix. Elle peut se résumer ainsi: 


L — CONTRATS CONCLUS 1R 2 JANVIER 1947 
OU A UNR l'OSTERIEURE 


Tous ces contrats sont soumis aux disposi- 
tions du décret, 


EH. — CONTRATS CONCLUS ANTÉRIEUREMENT 
AU 2 JANVIER 4%47 


A. — Contrats exécutés au 2 janvier 1947 mais 
dont le prix reste dà en totalité ou en 
partie. 


La partie à laquelle incombait l’exécution 
du contrat (en général, fournisseur de mar- 
chandises ou de services) n'est pas tenue 
d'appliquer la baisse générale de 5 p. 100 
car elle à satisfait, antérieurement au 2 jan- 
vier 1947, aux obligations mises à sa charge 
par le contrat. La créance qui résulte pour 
elle de l’accomplissement de ces obligations 
à pris naissance avant cette date et échappe, 
par conséquent, aux dispositions du décret. 

Les effels de commerce émis en représen- 
tation de ces payements ne sont pas affectés 
par la baisse générale de 5 p. 100 et doivent 
être payés pour leur montan nominal. 

Cas des produits dont les prix sont firés par 
campagne. — Par exception à la règle qui 
précède, les prix à la production de ces pro- 
duits doivent être diminués de 5 p. 100 lors- 
que les produits ont fait l’objet de livraisons 
antérieures au 2 janvier 1947 et que les livrai- 
sons n'ont été suivies d'aucun payement ou 
seulement d'un payement partieL La dimi- 
nution porte, dans ce dernier cas, sur Ja 
partie du prix restant à payer. 


B. — Contrats non exécutés au 2 janvier 4947. 


La partie à laquelle incombe l'exécution du 
contrat est tenue, selon la position qu'ell# 
occupe au regard de la réglementation des 
prix, d'appliquer les dispositions du décret 
relatives: 

a) Aux producteurs, c’est-à-dire: 

Soit ia baisse de 3 p. 100 sur les nouvelles 
fabrications à entreprendre ou sur les pro- 
duits livrés à la consommation ou au com- 
merce ; 

Soit la baisse de 5 p. 100 sur les prix licites 
des stocks détenus au £ janvier 1947; 

b) Aux commerçants, c'est-à-dire: 

Soit la diminution de 5 p. 400 de la marge 
commerciale lorsqu'elle est fixée en valeur 
absolue : 

Soit l'application au prix licite d'achat au 
4er janvier 14947 diminué de 100 (tel qu'il 
doit figurer sur Ja facture de son fournis- 


seur) du multiplicateur correspondant 2e 
taux limite He marque brute autorisé: 

Soit la baisse de 5 p. 100 sur le prix licite 
des stocks détenus au 2 janvier 4947. 


CG. — Contrats ayant subi au 2 janvier 19 
un commencement d'exécution ou contrats 
successifs. 


La partie à laquelle incombe l'exécution du 
contrat se trouve placée, selon que le contrat 
a été en partie exécuté ou qu'il fait l’objet 
d'obligations successives dans une des deux 
éventualités prévues aux paragraphes A et B 
ci-dessus, suivant la partie du contrat consk 
déré,. 

Pour l'application des principes ci-dessus 
posés, il importe de rappeler: 


4o Que la date à laquelle un contrat est 
réputé conclu résulte de l'application, à 
chaque cas d'espèce particulier, des princines 
généraux posés par le droit commun des obli- 
gations et notamment, en matière de vente, 
par le titre sixième du livre troisième du 
code civil {articles 1582 et suivants), 

29 Que le contrat est considéré comme 
exécuté par la partie à laquelle incomhe 
« l'obligation de donner ou de faire » lors- 
que cette partie a #satisfait aux obligations 
mises à sa charge par le contrat. Il s'agit 
donc d'une question de fait qui dépend de 
la teneur des obligations contractuelles et 
dont l'interprélation échappe à l'autorité ad- 
ministralive. 


III. — CAS DES MARCHÉS DE TRAVAUX 
DE FOURNITURES 


a) Les principes précédemment exposés soni 
applicables, d’une manière générale, aux man 
chGs, qu'il s’agisse de marchés conclus entre 
jarticuliers ou avec des administrations pus 
iliques. Toutefois, pour cette catégorie par- 
ticulière de contrats, l'exécution du marché 
résulte de la réception des travaux des four 
nitures telle qu'elle est prévue au contrat, 
Si le marché n'est pas réceptionnable, il con- 
vient de se reporter aux notions générales 
concernant l'exécution des contrats. 


En’ ce qui concerne les marchés privés 
il pourra être admis, si les deux parties sont 
d'accord, que, Le éviter des inventaires par- 
fois longs, les dispositions du décret ne seront 
appliquées qu'aux termes des payements à 
échoir après le 2 janvier, puisque dans ces 
marchés, l’échelonnement äans le temps des 
payements suit sensiblement l'avancement 
des travaux. 

b) Lorsque le marché comporte une clause 
de révision de prix, il y a lieu de faire appli- 
cation du principe posé au paragraphe d du 
titre 1er, 40 production, en ce qui concerne 
l'incidence du décret sur les prix des pro- 
duits fabriqués sur devis soumis à une telle 
clause. 

c) Pour les marchés relatifs à des travaux 
de bâtiments, le prix à retenir pour l’applica- 
tion de la diminution générale de 5 p. 100 est 
le prix des séries homologuées affecté du 
rabais “minimum prescrit par la réglemenla- 
tion des prix, et des rabaïs relatifs à la nature 
des travaux et propres, par conséquent, à 
chaque corps d'Etat et administration, à l’ex- 
clusion du rabais général consenti sur l’en- 
semble du marché. 


TITRE II 
4° Facturation. 


Les fabricants et les commerçants, en exé* 
cution des articles 46 et suivants de l’ordon- 
nance du 20 juin 4945 relative aux prix, sont 
tenus d'indiquer notamment le prix unitaire 
des produits, denrées ou marchandises vendus 
et des services rendus. Par ailleurs, les dis 
positions réglementaires font obligations aux 
producteurs et commerçants de porter les 
mentions de décisions de fixation de prix 
qui les autorisent à pratiquer le prix facturé. 

L'article 2 du décret 47-1 prévoit in fin4 
que les factures délivrées doivent porter expli- 
citement la baisse de prix au moyen de la 
mention « baisse générale de 5 p. 100 ». 

Les factures d'achat doivent, suivant ect 
article, comporter l'ancien prix de vente aux 
clients, 
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20 Publicité des 


L'article 10 du décret 47-1 prévoit que les 
écriteaux, étiquettes et affiches visés par les 
errètés nos 6960 et 16591 des 9 juillet 1943 et 
48 octobre 1946 doivent comporter, à côté de 
l'ancien prix barré d'un trait, les nouveaux 

rix qui résultent du décret précité. 

Cet article présentant des difficultés maté- 
rielles d'application, et en prévision de la nou- 
velle baisse du {er mars prochain, il est toléré 
que les commerçants détaillants, astreints aux 
règles de publicité des arrêtés susvisés, ne 
seront pas tenus de démarquer les objets mis 
ex vente sous réserve que, dans chaque 
rayon ou vitrine et à la caisse des magasins 
de détail, figure l'indication « baisse de 
6 ». 100 sur les prix marqués », et sous ré- 
gerve qu'un escompte de caisse de © p. 100 
soit effectivement pratiqué. 


TITRE IV 
Cas spéciaux. 
4o Ventes inférieures aux prix limites. 


Les fabricants ou commerçants qui prali- 
quent des prix inférieurs aux prix limites 
tels qu'ils résultent des dispositions de l'or- 
donnance du 30 juin 19% ne sont pas tenus 
d'appliquer la baisse de 5 p. 100 dans la 
mesure où les prix qu'ils pratiquent sont in- 
Krieurs de plus de 5 p. 100 aux prix auto- 
risés; s'il n'en est pas ainsi, les industricis 
et commerçants doivent réduire leurs prix 
de vente de facon à obtenir une diminution 
supérieure ou égale à 5 p. 100 


20 Remboursement de frais. 


Dans certaines industries, il est courant de 
facturer pour le compte du elient les frais 
de transport et d'emballage pour leur prix de 
à l'exclusion de toute marge béné- 

ciaire, 

La facturation de ces frais doit être affec- 
tée de la diminution de 5 p. 100 dans les 
conditions mêmes où ces frais supportent 
cetle diminution. 


3° Emballages. 


Les emballages consignés antérieurement au 
2 janvier 1947, quelle que soit leur nature, 
sont repris à leur valeur de consignation. 
Les emballages consignés postérieurement à 
celle date sont consignés à deux fois ct demi 
le coût licite de l'emballage à l'époque de la 
consignation. 


4o Meublés. 


Le décret du 2 janvier est applicah'e 
aux hôtels, pensions de famille et pour les 
logements dont le bailleur exerce Ja profs- 
sion de loueur en meublés, c'est-à-dire qui 
satisfait aux dispositions de l'article 14 de 
l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 19% à 
savoir: 

4o Le baïÿleur inscrit comme tel au regis- 
tre du commerce; 

20 Le bailleur de plusieurs logements 
blés dans le même immeuble ; 

30 Le bailleur de plusieurs logements meu- 
blés n'ayant jamais été occupés ni par iui- 
même ni par les personnes vivant habituel- 
lement avec lui; 

4o Le bailleur de plusieurs logements meu- 
biés lorsque la location s'accompagne de pres- 
tations secondaires non habituellement  in- 
cluses dans les charges telles que loœaiion 
de linge, nettoyage des locaux, préparations 
culinaires. 


5o Arrélés publiés postérieurement 
au 2 janvier 1941. 


Les prix dont la fixation fait l’objet d’ar- 
rêtés publiés au Bulletin officiel des services 
des prix au 2 janvier 1947 
sont établis, gs nouvel ordre, compte 
non tenu de la diminution de 5 p. 100, 

U appartient donc aux industriels qui éta- 
blissent leurs prix sur la base de ces arrêlés 
de pratiquer sur leurs prix de vente la dimi- 
nution de 400 prévue à l'article 4# du 


fécret 47-41. 
Le secrétaire général 
du comité économique international, 
GASTON CUSIN. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 13 janvier 1947 approuvant une 
élection à l'académie d'agriculture de 
France, 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la Répubiique, 

Vu la loi du 2 movembhre 1915 por- 
tant organisation provisoire des pouvoirs 
pubiics ; 

Vu le décret du 28 août 1878 qui a réor- 
anisé la Société nationale d'agriculture 
e France et déterminé les formalités à 
remplir pour l'élection de ses membres; 

Vu le décret du 23 février 1915 qui a 
changé le titre de ladite société en celui 
d'académie d'agriculture de France; 

Vu le décret du 25 février 1915; 

Vu l'acte dit décret n° 582 du 5 mars 
1913 autorisant une réduction du quorum 
nécessaire à la validité des élections de 
l'académie d’agricu!ture de France; 

Vu le procès-verbal de la séance du 
11 décembre 1946; 

Sur la proposition du ministre de l'agri- 
culture, 


Décrète : 

Art. 1%, — Est approuvée l'élection à 
d'académie d'agriculture de France de 
M. Palmade comme membre non résidant 

Art. 2. — Le ministre de l’agricuiture est 
chargé de l'exécution du décret, 
qui sera publié an Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 
LÉON BLUM, 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: ‘* 


Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 


+ 0+- 


Décret n° 47-62 du 14 janvier 1947 relatif 
à l'indemnité de fonctions allouée aux 
fonciionnaires des services agricoles. 


Le Président du Goyveriement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et notamment son ar- 
ticie 7; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. {9. — Une indemnité de fonctions 
représentative de services 
permanents et aliouée aux fonctionnaires 
de l'inspection générale de l’agriculture et 
des services agricoles, 

Art. 2. — Les taux maxima annue!s de 
cette indemnité sont fixés comme suit: 
Inspecteurs généraux de l'agri- 

Inspecteurs de l’agriculture.... 30.000 
Ingénieurs en chef, directeurs 

des services agricoles. ....... 24.000 
Ingénieurs principaux, direc- 

teurs adjoints des services 


Ingénieurs des services agri- 


Art. 3. — Le ministre de l'agriculture 


tion du présent décret, qui sera publié an 
Journal officiel de la République française 
et à effet du 1° février 1945. 
Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 
LÉON BIUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 

Le ministre des finances, 

A. PIILIP. 


— 


Décret n° 47-63 du 14 janvier 1947 rete- 
vant le taux des indemnités allouées aux 
Savants chargés de missions pour Île 
compte du service de la répression des 
fraudes, 


Le Président du Gouvernement provk 
soire de la République, 

Sur la proposition du ministre de l'agri- 
culture et du ministre des finances, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
biics ; 

Vu le décret du 8 novembre 1936 fixant 
le statut du personnel titulaire et auxi- 
liaire des stations et laboraloires de la 
direction de la répression des fraudes; 

Vu le décret du 16 mars 1937 modifié 
par les décrets des 13 septembre 1938, 
4 octobre 1945 et 9 août 1946 fixant ‘es 
tarifs des frais de déplacements de mis 
sions et de séjours 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4er, — L'article 18, 6° alinéa, du 
décret du 8 novembre 1936 susvisé est mo- 
difié ainsi qu'il suit, à compter du 1° oc- 
tobre 1945: 

« L'indemnité personnelle est fixée dans 
les limites de 90 F par jour pour Jes fonc- 
tionnaires et de 1480 F par jour pour les 
personnes n'appartenant pas à une admi- 
nistration publique ». 

Les taux ci-dessus sont portés reépecti- 
vement à 120 F et 210 F à compter du 
15 août 1945. 

Art. 2. — Le ministre de l'agriculture 
et le ministre des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécn- 
üon du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel &e la République française 

Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République : 

Le minsitre de l'agriculture, 

TANGUY PRIGENT. 


Le ministre des finances, 
A. PHILIP, 


Services agricoles, 


Par arrêté en date du 6 janvier 1947, ont ét@ 


mulés, à partir janvier 4947, d'office 
dans l'intérêt du service: 

M. Lapray, ingénieur des services agricoles 
de 1re classe à Ja direction des services agrtk 
toles de l'Isère, à la direction des services 
agricoles de la Seîne. 

M. Fabre, ingemeur des services agricoles 
de 5° classe à la direction des services agrit- 
coles de l'Ariège, à la direction des sef;ices 
agricoles de l'Aude. 


et le ministre des finances sont pes Je 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 14 janvier 1947 porlant nomina- 
tion d'un gouverneur général des co- 


onies. 

Le Prési t du Gouvernement provisoire 
de la KHépublique, 

Sur le rapport du ministre de la France 


d'outre-mer, 


Vu la du 2 novembre 1945 portant 


organisation provisoire des pouvoirs pu- 
bliss 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant 
réorganisation du pérsonnel des gouver- 
neurs généraux, gouverneurs des colonies 


et résidents 
l'ont modilié ; 

Vu le décret du 16 février 1946 char- 
geant de mission M. Delavignette pour 
remplir les fonctions de haut commissaire 
de la République au Cameroun, 


supérieurs et les textes qui 


Décrète : 
Art. M. Delavignette (Robert), 
gouverneur des colonies, haut commis- 


saire de la République au Cameroun, est 
nommé gouverneur général des colonies. 


Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, Ur sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 

LÉON YLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Décret du 14 janvier 1947 portant nomi- 
nation d'un gouverneur général des co- 
lonies. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 

Sur le rapport du ministre de là France 
d'outre-mer, 

Vu la loi du 2 novembre 41945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant 
réorganisation du personnel des gouver- 
peurs généraux, gouverneurs des colonies 
et résidents supérieurs et les textes qui 
l'ont modifié ; 

Vu le décret du 3 avril 1946 chargeant 
de mission M. Barthes, inspecteur général 
des colonies, en qualité de haut commis- 
saire, délégué dans les fonctions de gou- 
verneur général de l'Afrique occidentale 
francaise, 

Décrète : 

Art. 1*. — M. Barthes (René), inspec- 
teur général des colonies, haut commis- 
saire de la Republique en Afrique occi- 
der.tale française, est nommé gouverneur 
général des colonies. 

Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 


LÉON BLUM. 


Per le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARJUS MOUTET. 


Modalités de sortie du stage, en ce qui con- 
cerne les stagiaires de l'administration co- 
ioniale orientés vers l'inspection du travail 
aux colonies. 


Le ministre dé la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 18 juillet 1944 portant créa- 

cadré des stagiaires de l'administra- 

oloniale, modifié par les décrets des 

18 juillet et 6 novembre 1955 et 21 juin 1946; 
Vu le décret du 17 août 194% portant créa- 

tion du corps des inspecteurs du travail aux 


colonies, modifié par les décrets des 9 octobre 
1945 et 29 avril, {7 mai et 21 mai 196, 
Arrête 
Art. 4er, — Le présent arrêté réglemente les 


modalités de la sortie du stage effectué à 
l'inspection du travail aux colomes par ‘les 
stagiaires de l'administration coloniale. 

Art. 2 — Ja commission de fin de stage, 
visée-à l'article 10 du décret organique du 
48 juillet 1944, comprend, comme troisième 
membre, l'inspecteur général du travail au 
ministère de in France d'outre-mer ou son 
adjoint, et, comme quatrième membre, le 
professeur de législation du travail à l’école 
nationale de la France d'outre-mer. 


Art. 3. — La commission apprécie la valeur 


du candidat: 

{o Par les rapports, cotes, appréciations éta- 
blis conformément à l’article 9 du décret orga- 
nique par les personnalités ayant eu à suivre 
et juger le stagiaire; 

20 Par le contact direct avec le stagiaire, 
prévu à l'article 40 du décret organique; 

3e En ce qui concerne les éléments, objet 
des puragraphe c et d de l’article 9 du décret 
organique, et pour compléler son informa- 
tion, par un examen écrit et oral portant, 
d'une part, sur la culture générale, d'autre 
part, sur les questions de main-d'œuvre et la 
réglementation du travail du groupe de terri- 
loires où élait en service le stagiaire. 

Les deux épreuves écriles on lieu la veille 
de la réunion de la commission; elles ont 
une durée d’une heure chacune et sont sur- 
veillées par un membre de la commission. 
Les sujets sont choisis par le président et les 
copies appréciées par la commission. 

La commission cote son ‘appréciation défi- 
nilive de zéro à vingt, pour chacun des élé- 
ments visés à l'article 9 du décret organique, 
soil 

a) Qualifés morales: 

b) Qualités d'initiative 
ment, caractère; 

c) Culture générale ; 

d) Cullure théorique; 

e) Culture et sens pratiques. 


Art. 4. — Pour oblenir le certificat de fin 
de stage, le candidat doit : 

1e Totaliser pour l'ensemble des cinq élé- 
ments susvisés un minimum de soixante 
points sur cent; 

20 N'avoir, dans aucun des cinq éléments, 
une note inférieure à huit points sur vingt. 

Le cerlificat est délivré, sur proposition de 
la commission, par le ministre de la France 
d'outre-mer, 

Art. 5. — La commission pourra proposer 
aux chefs de territoire, aux fins d'intégration 
dans les cadres locaux qu'ils administrent, au 
fur et à mesure des vacances, ceux des sta- 
riaires qui, n'ayant pas obtenu le certificat 

e fin de stage, lui paraîtront néanmoins sus- 
ceplibles de rendre des services dans ces 
administrations. 


Art. 6. — Le candidat qui a obtenu un mi- 
nimum de cinquante points sur cent pour 
l'ensemble des cinq éléments prévus à l'ar- 
ticie 3, pourra étre autorisé par le ministre, 
sur sa demande et après avis de la commis- 
sion, à subir une troisième et dernière année 
de stage, avec la même ou avec une diffé- 
rente orientation. 


Art. 7. — Le candidat qui a obtenu le cer- 
tificat de fin de stage est soumis à une 
riode d'application de six mois passée dans la 
métropole, durant laquelle il sera détaché 
dans les services sociaux et du travail (ins- 
Frog du travail métropolitaine, contrôle 

es lois sociales en agriculture, service cea- 


et de commande- 


tral de l'inspection du travail outre-mer), et 
à l'issue de laquelle il aura à présenter un 
mémoire sur un sujet agréé par l'inspecteur 
général du travail du ministère de la France 
d'outre-mer, 


L'inspecleur général du travail présent au 
ministre un dossier comprenant ; 
Les notes et propositions de la commission 


de fin de stage oblenues lors de la délivrance 
du certificat; 

Les notes el appréciations des différente 
torités auprès desquelks le candidat a servi 
durant la période d'application; 

Son appréciation détaillée sur la tenuc et 
l'intérêt du mémoire. 

Le ministre prononce soit, sous réserve du 
stage probatoire fixé à Particle 9, la normina- 
tion du stagiaire en qualité d’inspecteur de 
3e classe du travail aux colonies, soit son li. 
cenciement immédiat, ou propose son inté- 
gration dans les cadres locaux, selon les mo- 
dalités fixées à l’article 5. 

Art. 8. — Sur proposition spéciale et rno- 
tivée de la commission de fin de stage, le 
ministre peut nommer directement et sous 
réserve du stage probatoire fixé à l'article 9, 
au grade d’inspecteur du travail de 3* classe, 
le candidat qui: 

a) A été l’objet de notes, cotes, apprécia- 
lions particulièrement élogieuses; 
| b) A fait preuve, devant la commission, 
d'une exceptionnelle valeur; 

c) A obtenu le certifical de fin de stage 
avec un minimum de quatre-vingt-cinq points 
sur cent pour l’ensemble et de douze points 
sur vingt pour chacun des cinq éléments. 


ArL 9, — Les nominations au grade d'ins- 
pecteur du travail de 3e classe, prononcées en 
vertu des dispositions des articles 7 et 8, ne 
deviennent définitives qu'après un stage pro- 
batoire de six mois eflectué outre-mer dans 
les fonctions d’inspecteur. 

A l'issue de ce stage, le ministre prononce, 
sur le vu des notes et propositions des 
chefs hiérarchiques et de l'inspecteur général 
du travail du département, soit la nomination 
définitive de l'intéressé, soit son licencie- 
ment. 

Le stage ainsi accompli entre en compte 
pour le calcul de l'ancienneté exigée des ins- 
pecteurs de 3° classe pour être nommés ins- 
pecteurs de 2° classe. 4 

Art. 40. — L'inspecteur général du travail 
au ministère de la France d'outre-mer, le di- 
recteur du personnel et les chefs de terri- 
toire sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel âe la Répubi- 
que française. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 


Pour le ministre: 
Le sous-secrélaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, 
GASTON DEFERRE. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 47-75 du 14 janvier 1947, mo- 
difiant le décret du 31 mars 1937, déter- 
minant les modalités d'application de !a 
loi du 21 juin 1936 sur la semaine de 
quarante heures dans les banques et 
tous établissements de finance, de crédit 
et de change, ainsi qu'aux entreprises 
d'assurance de toute nature et aux socié- 
tés d'épargne. 


Le Président du Gouvernement provr 
soire de la République, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
provisoirg des pouvoirs pu- 

Vu la loi du 2% juin 196 instituant à 


semaine de quarante heures: 
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Vu les articles 6 et 7 du livre II du code 
du travail; 

Vu le décret du 31 mars 1937 détermi- 
nant les modalités d'application de la loi 
du 21 juin 1996 sur la semaine de quarante 
heures dans les banques et tous établisse- 
ments de finance, de crédit et de change, 
ainsi qu'aux entreprises d'assurances de 
toute nature et aux sociétés d'épargne; 


Vu l'avis des organismes et organisations 
euvrières intéressés ; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


art. 1%, — Les dispositions du paragra- 
he 1 de l’articie 1% du décret du 31 mars 
107 sont modifiées comme euit: 


« Les dispositions du présent décret sont 
spplicables aux établissements ou parties 
d'établissements où s’exercent les profes- 
sions Ego dans le sous-groupe ci- 
après de la nomenclature des industries 
et professions de la statistique générale de 
la France, telle qu’elle résulte du décret 
du 9 avril 19%, relatif au classement des 
miustries et professions : 


« Sous-grqupe 6 C b. — Banques, assu- 
rances, 

« Les dispositions du présent décret sont 
également applicables aux caisses de con- 
gts pes et aux organismes de sécurité 
sociale, à l'exception de la caisse nationale 
de sécurité sociale ». 


Art, 2. — Le paragraphe 4 de l’article 2 
du décret du 51 mars 1937 est modifié 
comme suit: 


« Toutefois, pour les caisses d'épargne, 
les orgmnismes de sécurité snciale et les 
caisses de congés payés, les établissements 
pourront choisir un des modes ci-après de 
répartition ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 3. — Le ministre de l’économie na- 
tionale et des finances et le ministre du 
travail et de la sécurité socia'e sont char. 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 


au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP. 


Circulaire 8. S. 13 du 14 janvier 1947 relative 
à la fixation des salaires moyens mensuels 
départementaux. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, le ministre de l'agriculture à 
MM. les directeurs régionaux de la 
sécurité sociale, les contrôleurs divi- 
sionnaires des lois sociales en agri- 
culture (en communication à MM. les 
présidents des conseils d'administra- 
tion des caisses d'allocations familia- 
les, à MM. les directeurs des régimes 
spéciaux d'allocations familiales et à 
MM. les directeurs des caisses mu- 
tuelles d'allocations familiales agri- 
coles), 


D'après les dispositions de l'article 14 du 
décret-loi du 29 juillet 1939 dit code de la 
famille, les allocations familiales étaient, 
jusqu'à présent, calculées en fonction: 

49 Du classement de la commune où réside 
l'allocataire ; 

20 Du salaire moyen mensuel départemental 
applicable dans celte commune. 

En vue de remédier aux inconvénients ré- 
sultant de ces dispositions, la loi du 20 mai 
1916 a établi une Laine entre les salaires et 
les salaires moyens déparlementaux, de ma- 
nière que les fluctuations subies par les sa- 
laires affectent également et dans les mêmes 
proportions, les salaires moyens départemen- 
taux. 

Certes, ces dispositions n'étaient que mo- 
mentanément applicables qu'au département 
de la Seine, puisque les salaires moyens men- 


suels des autres départements ne variaient 
aux mêmes dates et dans les mêmes propor- 
tions qu'en fonction des modifications subies 
par le salaire moyen du département de la 
Seine. 

Il n'en restait pas moins que le principe 
de l'unification des zones était dès lors admis, 
et qu'en fait, lors de l'augmentation subie 
par les salaires conformément: aux disposti- 
tions de l'arrêté du 29 juillet 1946, les salaires 
moyens mensuels de tous les départements 
se sont trouvés augimentés ipso facto, et 
sans enregistrer le retard qui était habituelle- 
ment constaté lors de chaque augmentation 
des salaires. 

La loi du 22 août 1916 a repris en son ar- 
ücle 11 le principe de l’unifilcetion des zones 
et l’article 27 en a fixé un commencement 
d'application à partir du 1 janvier 1947. 

En attendant la généralisation à l’ensemble 
des départements, des mesures applicables au 
seul département de la Seine et l'unification 
du classement des localités pour le calcul des 
salaires et des prestations familiales, la loi 
du 22 août 1916 n'a comblé seulement que 
de moitié l'écart séparant le montant actuel 
des salaires moyens mensuels départemen- 
taux de celui qui résulterait de 
de l'article 2 de la loi du 20 mat 1946 

Le tableau ci-joint fixe, à partir du 1° jan- 
vier 1947, les nouveaux salaires movens dé- 
parlementaux résultant des dispositions de 
l'article 27 de la loi du 22 août 196. 

Il existe actuellement, en ce qui concerne 
les salaires quatorze pourcentages d'abatte- 
ment différents par rapport à celui de la 
région parisienne (portés en abcisse sur Île 
tableau) et treize salaires movens mensnels 
départementaux différents par rapport à celui 
de la région parisienne (portés en ordonnée 
sur le tableau). 

Pour déterminer le nouveau salaire moyen 
départemental d'une commune ayant 8 p. 100 
d'ahattement au point de vue salaire par rap- 
port à celui de la région parisienne et dont 
le salaire moyen mensuel départemental ac- 
tuel est de 4000 F, il suffira de prendre 16 
tableau des coordonnées de ces deux chiffres 
pour obtenir le résultat cherché, soit 4.600 F. 


Pour le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
Pour le ministre de l'agriculture: 
Le directeur du cabinet, 
LIBENT BOU, 


Application de l’article 27 de la loi du 22 août 1946 sur les prestations familiales. 
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45 Janvier 1647 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret n° 47-64 du 14 janvier 1947 relatif 
aux indemnités pour frais de déplace- 
ment attribuées aux fonctionnaires du 
service des instruments de mesure. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 


Sur le rapport du ministre de la produc- 
tion industrielle et du ministre des 
linances, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 


org iisation des pouvoirs pu- 
bli 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
nuires de l'Elat et aménagement des pen- 
sions civiles et militairt 

Vu le décret du 4 octobre 1945 re!atif 
aux indemn'tés pour frais de déplacement 
attribuées aux foncuonnaires civils, agents, 
€mnployes et ouvriers de l'Etat; 

Vu le décret n° 46-624 du 5 avril 1946 
relalif aux indemnités pour frais de dépla- 
cement attribuées aux fonctionnaires du 
service des poids et mesures ; 

Vu le décret du 7 mai 1946 fixant le sta- 
tut des fonctionnaires du service des ins- 
truments de mesures: 

Vu le décret n° 46-1793 du 9 août 1946 


portant relèvement de certaines indemni- 
tés pour frais de déplacement ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Jl est alloué au personnel 
du service des instruments de mesure les 
indemnités pour frais de tournées qui sont 
réglées ainsi qu'il suit: 

1° Directeurs de circonscriptions régio- 
nales: 21.000 F par an; 

2° Ingénieurs, ingénieurs stagiaires, ins- 
pecteurs et inspecteurs stagiaires autres 
que ceux chargés des contrôles spéciaux 
dans l'étendue des circonscriptions régio- 
nales: indemnité annuelle fixée par abon- 
nement pour chaque bureau par décision 
du ministre de la production industrielle 
dans la limite des crédits budgétaires et 
d'un maximum de 47.250 F par agent. 

Les taux qui précèdent sont réduits de 
18 p. 100 lorsque l'ayant droit n'est pas 
chef de famille, 

On entend par chef de famille, les agents 
mariés, veufs avec enfants, divorcés avec 
enfants ou séparés judiciairement avec 
enfants, ayant des enfants naturels léga- 
lement reconnus, ou qui vivent habituelle- 
ment avec leur mère veuve. 

Les agents du bureau central des ins- 
truments de mesure appelés à se déplacer 
dans les limites du département de la 
Seine et les agents des bureaux de la 
Seine effectuant des opérations en dehors 
de leurs circonseriprions sont remboursés 
de leurs frais de déplacement à raison de 
9,2% F par déplacement. 


Art. 2. — Les indemnités pour frais de 
déplacement allouées aux ingénieurs et 
ingénieurs stagiaires attachés aux direc- 
tions de circonscrintion régionale, aux 
inspecteurs divisionnaires du servee des 
instruments de mesure ainsi qu'aux autres 
agents chargés du contrôle des appareils 
mesureurs de liquide sont calculées sur la 
base des tarifs portés an tableau IT du 
décret n° 46-4793 du 9 août 1946 portant 
relèvement de certaines indemnités pour 
frais de déplacement. 


Art. 3. — Le taux de l'indemnité kilomé- 
trique alloute à l'inspecteur général des 
instruments de mesure, aux ingénieurs en 
chef et directeurs de circonscription ré- 
gionale pourvus d’une voiture automobile 
appartenant à l'Elät est fixé à 3,80 F par 
kilomètre parcouru. 

Art. 4. — Le ministre de la production 
industrielle et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui aura 
effet à compter du 15 août 1916 et sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP. 


Commission d'utilisation rationnelle 
de l'énergie électrique. 


Le ministre 42 la production industrielle, 

Vu l’arrêlé du 11 janvi2r 1917.instituant la 
commission d'utilisation rationnelle de l'éner- 
gie électrique, 

Arrèle: 

Art. 4or, — Sont nommés membres de la 
commission d'utilisation rationnelle de l'éner- 
gie ékecirique : 

M. Beaurepaire, directeur de la coordination 


industrielle au sninistère de la production in- 
dustrielle, président. 

Au titre de la production de l'énergie élec- 
trique : 

M. Grezel, directeur de l'exploitation à 
Electricité de France. 

M. Chamayou, chef du service électrique de 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, 

M. Jacquelin, ingénieur des mines. 

Au titre du transport de l'énergie électrique : 

M. Touz, chef de service à la direction de 
l'exploitation à Electricité de Franc2. 

Au titre de la distribution de l'énergie élec- 
{rique : 

M. Loustau, chef dn service de distribution 
à Electricité d2 France. 

M. Roy, ingénieur en chef des régies syndi- 
cales d'électricité de la Gironde. 

Au titre de l'administration et des orga- 
nismes techniques spécialisés : 

M. Perrineau, directzur des mines. 

M. Varht, directeur du gaz et de l'électri- 
cité. 

M. Michel, répartiteur du charbon. 

M. Giüberton, secrétaire général de la fédé- 
ration nationale des col:2ctivités locales et 
régies. 

M. Taïx, ingénieur en chef de l'association 
des apparils à vapeur ct électriques du Sud- 
Ouest. 


M. Toupet, ingénieur en chef de l'association 
alsacienne des propriétaires d'appareils élec- 
triques à Nancy. 


Art. 2. — M. Taïx assurera le secrétariat de 
cette commission. 
Fait à Paris, le 14 janvi2r 1947. 
Le mänistre de la production industrielle, 
Par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JRAN COUTURE. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 47-65 du 14 janvier 1947 por. 
tant attribution d’une indemnité provi. 
soire au conseiller technique de la ma 
nufacture nationale de Sèvres, 


Le Président du Gouvernement provi 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale du ministre des finance: 

Vu de décret4oi du 29 octobre 1936 real 
aux cumuls de retraites de rémunérations 
et de fonctions; 

Vu L'article 4% de d'ordonnance du 
25 août 1944 modifiant et complétant le 
décret susvisé ; 

Vu-l'arrêté du 7 janvier 1946 chargeant 
M. de Groote, directeur de l'école natio. 
nale supérieure de céramique de Sevres, 
de d'intérim de la direction de la manu- 
facture nationale de Sèvres; 


Vu l'arrêté du 26 avril 1946 aux termes 
duquel M. de Groote a été adjoint, à titra 


provisoire, au directeur de Ja manufacture 
en qualilé de conseiller technique ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Une indemnité spéciale men. 
sueële de 7.500 F est allouée à M. de Groot, 
directeur de l'école nationale supérieure 
de céramique de Sèvres, pour la période 
du 1° février au 30 septembre 196, durant 
laquelle il a assuré, à titre temporuire, 
les fonctions de conseiller technique à 
la manufacture nationale de Sèvres. 

Art. 2, — La dépense corresponde 
sera, à titre exceptionnel, imputée sur le 
chapitre 110 « Manufacture nationale de 
Sèvres. — Traitements » du budget de 
l'exercice 1946 de l'éducation national: 


Art, 3. — Le ministre de l'éducation 
nationale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le conceme, 
de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 
LÉON PLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAFGELEN, 


Le ministre des finances, 
A. PHILIP, 


Décret n° 47-66 du 14 janvier 1947 fixant 
le taux de rétribution des conférences 
extraordinaires données dans les écoles 
normales primaires. 


Le Président du Gouvernement prové 
soire de la République, 


Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
tion nationaëe et du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
oaires de l’Etat et aménagement des 
sions civiles et militaires; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 


Art._1{#". — Des conférences extraordi- 
naires peuvent être données dans les 
écoles nonmmales primaires, soit 
professeurs en exercice dans les établi- 
sements de l’enseignement supérieur où 
de l’enseignement second À 
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;r des hommes de lettres, des person- 
naliés scientifiques où des techniciens. 
"art, 2. — Les conférences faites par des 
-fesseurs relevant du ministère de l’édu- 
ation nationale sont rétribuées d’après 
jes taux d'heures supplémentaires d’en- 
senement en vigueur dans les établisse- 
ments auxquels ces professeurs appartien- 
nent. 

Art, 3. — Les conférences faites par 
des hommes de leitres, des personnalités 
scientiliques ou des techniciens sont ré- 
tribuces d’après les taux qui, suivant la 
qualité des conférenciers, peuvent varier 
de 200 F à 600 F par conférence, avec 


un taux moyen de 400 F pour l’ensemble | 


des conférences d’un établissement, 


Les propositions sont établies par les | 


directeurs des écoles normales. 

Art. 4 — Le ministre de l'éducation 
nationale et le ministre des finances sont | 
chargés, chacun en ce qui le concerne, | 
de l'exécution du présent décret, qu sera | 


publé au Journal officiel de la République 
francaise, et dont les dispositions auront 
effet à compter du 1% février 1945. 
Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le ministre de l'éducation 
M.-E. NAFGELEN. 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP, 


nationale, 


Décret n° 47-67 du 14 janvier 1947 fixant 
les taux des indemnités allouées aux pro- 
fesseurs stagiaires dans les écoles nor- 
males nationales d'apprentissage. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 
Sur le rapport du ministre de l’éduca- 


tion nationale et du ministre des finances, 
Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 


organisation provisoire des pouvoirs pu- | 


lies ; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945, por- 
tant réforme des traitements des fonc- 
ionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2630 du 2 no- 
vembre 1945 portant création d'établisse- 
ments publics d'enseignement; 

Vu le décret n° 46-816 du 26 avril 1946 
relatif à l'implantation et au régime finan- 


cier des écoles nationales d'apprentis- | 
; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. 17, — Les élèves professeurs sta- 

iaires appelés à accomplir un stage dans 

s écoles normales nationales d’apprertis- 
sage ont droit au remboursement des frais 
d’un voyage (aller et retour) du lieu de 
leur domicile à l’école nationale d’appren- 
Ussage à laquelle ils sont affectés. 


Art. 2, — Les stagiaires non domisiliés 
dans la ville siège de l’école normale na- 
&ionale d'apprentissage où ils sont affectés 
ou dans les communes limitrophes rece- 
vront une indemnité mensuelle fixée 
comme suit: 

Stagiaires internes à l’école: chefs de fa- 
mille, 750 F; célibataires, 500 F, 

Stagiaires externes: chefs de famille, 
3.000 F; célibataires, 2.500 F. 


Art. 3. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 


ublié au Journal officiel de la République 
ançaise et aura eflet du octobre 1946. 


Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 


LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN, 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP. 
— 


Décret n° 47-68 du 14 janvier 1947 insti- 


tuant une indemnité spéciale en faveur | 


du personnel des services extérieurs de 
la direction des mouvements de jeunesse 
et d'éducation nopulaire. 


Le Président du Gouvernement provi 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre des tinances, 

Vu la loi du 2 novembre 195 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu l’article 5 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1945 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires de l'Etat et aménage- 
ment des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 45-2478 du 18 octobre 
1945 fixant les traitements des fonetionnai- 
res des services extérieurs de la direction 
des mouvements de jeunesse et d'éduca- 
tion populaire; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — Il est alloué aux fonction- 
naires des services extérieurs de la direc- 


tion des mouvements de jeunesse rt d'édu- 

cation populaire rangés dans les échelles 

15 a et 13 b, une indemnité spéciale dont 

le taux est fixé comme suit: 

Echelle 15 a: 

Echelle 43 b: 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation 
nationale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du er décret, qui sera 

ublié au Journal officiel de la République 
rançaise et aura eflet du 1% février 1945. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP. 


Décret n° 47-69 du 14 janvier 1947 insti- 
tuant une indemnité spéciale en faveur 
des personnels extérieurs de la direction 
générale de l'éducation physique et des 
sports. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre des finances, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
provisoire des pouvoirs pu- 

; 

Vu le décret n° 45-1455 du 29 juin 1945 
relatif aux traitements et classes du per 
sonnel de la direction générale de l’édusa- 
tion physique et des sports; ‘ 


Vu l’article 5 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1945 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires de l'Etat et aménage- 
ment des pensions civiles et militaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Déerète : 

Art. {®. — Jl est alloué aux fonction 
naires des services extérieurs de la direc- 
tion générale de l'éducation physique et 
des sports, ci-après désignés, nne indem- 
nité spéciale dont les taux fixés 
ccmme suit : 


sont 


Fonctionnaires et agents appartenant aux 
échelles ou à la catégorie ei après : 


laux 
de 
15 a et 14 c: l'indemmité 
5° classe, 4° classe maitres _ 
d'éducation physique... 3.000 F. 
6° classe, 5° classe maitres 
d'éducation physique... 
13 b: 
12 b, 11 a, 10 a, 9 a, 8: 
{re classe, hors classe mai- 
tres d'éducation physiqu 4.000 F 
2e classe, classe maitres 
d'éducation physique... 5.06) 
Je classe, 2° elasse maitres 
d'éducation physique 6,000 
4 classe, 3° classe maitres 
d'éducation physique... 7.000 
5° classe, 4° classe maitres 
d'éducation physique..... 8.000 
6° classe, 5° classe maîtres 
d'éducation physique 9.000 
Art. 2. — Le ministre de l'éducation 
nationale et le ministre des finances sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du préssat décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française et aura effet du 1% février 
1945. 
Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP, 


Décret n° 47-70 du 14 janvier 1947 por- 
tant attribution d'une indemnité com- 
pensatrice de logement au personnel 
non logé de la manufacture nationale 
de Beauvais. 


Le Président du Gauvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de l'éduea- 
tion nationale et du ministre des finan- 
ces, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement de pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret du 11 février 1941 portant 
organisation de l'administration générale 
du monilier national et des manufactures 
nationales des Gobelins, Beauvais et Sè- 
vres ; 

Vu la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 
portant ouverture ei annulation de ‘cré- 
dits sur l’exereice 1946; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Le personnel des ateliers de 
la manufacture de Beauvaisÿ qui bénéficie 
statutairement du logement en nature 
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(artistes tapissiers, tapissiers maîtres, 
souschefs et chef d'atelier de basse lisse) 
et ne peut être logé en raison des circons- 
tances, recevra une indemnité compensa- 
trice de logement de 6.5) F par an. 

Art, 2, — Le ministre de l'éducation 
nationale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du Ent décret, qui aura 
effet à compter du 1% janvier 1946 et sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Var le Président du Gouvernement provisoire 

de la République = 
Le ministre de l'éducation nationale, 

M.-E. NAERGELEN. 
Le ministre des [inances, 
A. PHILIP, 
— 


Décret du 14 janvier 1947 portant nomi- 
nation du directeur de la cuiture po- 
pulaire et des mouvements de jeunesse. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
üon nationale, 

Vu la loi du 2 novembre 1941 nortant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blies : 

Vu le décret du 15 février 1930, modifié 
ee le décret du 12 août 1931, relatif à 
‘organisation de  cen- 
trale du ministère de l'éducation natio- 
pale : 

Vu le décret du 5 juillet 1946 ptant 
organisation du sous-secrétariat d'Etat à 
l'éducation nationale (jeunesse et sports), 

Décrète : 

Art, 1%, — M, Becurt (Etienne), inspec- 
teur principal de l'éducation physique et 
des sports, est nommé directeur (1% éche- 
Jon jde la culture populaire et des mouve- 
ments de jeunesse, en remplacement de 
M. Gotteland (Jean), appelé à d’autres 
fonctions. 

Art. 2 .— Le ministre de l'éducation na- 

tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et dont 
les dispositions auront effet à compter du 
4% octobre 1946. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de ia République: 

Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Commission permanente du Codex. 


Le ministre de la santé publique, 


Vu la loi validée du 14 septembre 1941 rela- 
tive à l'exercice de la pharmacie, modifiée 
par l'ordonnance du 23 mai 4945 «a par la 
A du 22 mai 1945; 

*u le décret du 17 avril 1943 portant créa- 
ton de la commission permanente du Codex, 
et notamment sen article 42: 

Vu l'arrêté du 4% mars 1944 romrnésnt les 


membres correspondants de ke eoniission 


permanente du ex: 


Vu l'arrêté du 21 juin 4945 nommant les 
membres titulaires de la commission perma- 
neate du Codex, 


Arrête: 

Art. — M. A. à la 
faculté de pharmacie de Paris, est nommé 
membre titulaire de la commission perma- 
nente du Codex, en remplacement de M. le 
professeur Fabre. 


Art. 2. — M, le professeur A. Sarlory est 
nommé pour une période expirant le 21 juin 
1918 

Art. 3. — L'arrêté du 11 mars 1944 est com- 
pléte comme suit: 

« M. Brouet (Georges), médecin des hôpi- 
taux ; 

« M. Chevallier (André), professeur à la fa- 
culté de médecine de Strasbourg; 

« M. Jequier (Robert); 

« M. Larde (Raymond); 

« M. Morette (Aniré); 

« M. le pharmacien chimiste général de la 
marine Marcelli (Jean), 
sont nommés membres correspondants de Ja 
commission permanente du Codex ». 

Art. 4. — Les membres désignés à l’arti- 
cle 3 ci-dessus sont nommés pour une période 
expirant le 141 mars 1947. 

Art. 5. — Le chef du service central de la 
pharmacie est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrôté. 


Fait à l'aris, le 7 janvier 1947. 
Pour le ministre çt par délégation: 


Le directeur général de la santé, 
CAVAILLON. 
© 


Conseil permanent d'hygiène sociale 
(commission de la tuberculose). 


Par arrûté en date du 11 janvier 1947, M. le 
docteur Weil Halle, directeur honoraire de 
l'école de puéricuiture de la faculté, médecin 
honoraire des hôpilaux, membre du conseil 
permanent d'hygiène sociale, a été affecté, en 
cette qualié, à la commission de la tuber- 


culose, 
6 


Par arrûté en date du 11 janvier 1947, M. le 
docteur Hinault, représentant du syndicat na- 
tional des médecins sptcialistes de l'appareil 
respiratoire, a été nommé membre u conseil 
permanent d'hygiène sociale et affecté, en 
cette qualité, à la commission de la tubercu- 


lose. 
6-0 


Inspection de la santé, 


Par arrêté en date du 8 janvier 1947, Mme 
le docteur Mengin, médecin inspecteur sta- 
giaire de la santé du Calvados, est titularisée 
ses fonctions, à compter du {er janvier 

La 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ETAT 
AUX TRAVAUX PUBLICS ET AUX TRANSPORTS 


Décret n° 47-71 du 14 janvier 1947 ten- 
dant à fixer les taux et les conditions 
d'attribution des indemnités d'intérim 
des inspecteurs principaux de la main- 
d'œuvre des transports. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et de la recons- 
truction*et du ministre de l’économie na- 


| Uonale et des finances. 


Vu la loi du 2 novembre 1M5 portant 
provisoire des pouvoirs pu- 

; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por. 
rant réforme des traitements des fonction 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Va le décret n° 46-1422 du 12 juin 1948 
relatif aux inspecteurs de la main-d'œuvre 
des transports ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Les inspecteurs principaux 
de la main-d'œuvre des transports appelés 
à assurer, en sus de leur service normal, 
l'intérim d'un poste de leur grade dé- 

ourvu de titulaire et les inspecteurs da 

a main-d'œuvre des transports appelés 
à assurer, en sus de leur service normal, 
l'intérim d’un poste d’inspecteur principal 
de la main-d'œuvre des transports dé. 
pourvu dg titulaire, pourront recevoir, 
pendant la durée de cet intérim, une in- 
demnité spéciale fixée au maximum à 
750 F par mois. 

Les indemnités dont il s’agit ne pour- 
ront toutefois être attribuées que si l'in- 
térim a une durée: supérieure à 35 jours 
et pour la période postérieure au tren- 
tième jour. 

Ces indemnités ne se cumulent pas : 
dans le cas où le même intéressé serait 
appelé à assurer simultanément l'intérim 
de piusieurs postes, il ne pourra lui être 
alloué qu'une seule indemnité. 


Art. 2. — Le ministre des travaux pu 
blics, des transports et de la reconstruc- 
tion et le ministre de l'économie natio- 
nale et des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et dont 
les dispositions prennent effet à dater du 
12 juin 1946. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, 

JULES MOCH. 
Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP. 


Décret n° 47-72 du 14 janvier 1947 attri- 
buant une indemnité aux guetteurs 
sémaphoriques effectuant des observa- 
tions météorologiques. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la Répuliique, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et de la recons- 
truction, du ministre de la défense natio- 
nale et du ministre de l’économie natio- 
nale et des finances, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
provisoire des pouvoirs pu- 

CS ; 

Vu le décret du 12 janvier 1938 fixant 
le statut du personnel scientifique et tech- 
nique de l'O. N. M. et en particulier 
l’aïinéa C de l'article 4; 

Vu le décret du 5 mai 1924; 

Vu l'arrêté du 8 juillet 1942; 

Vu la convention du 10 septembre 1951 


entre le ministère de la marine et l'office 
national météorologique ; 
ministres entendu. 
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Décrète : 

art, 1, — En ce qui concerne les 
uavaux météorologiques qu'ils effectuent 
pour le compte de la météorologie natio- 
nae, les sémaphorcs sont classés en qua- 
tre catégories : 

jee catégorie. — Sémaphores synopti- 
ques principaux, qui effectuent des obser- 
vations de jour et de nuit; 

9s catégorie, — Sémaphores syn ptiques 
secondaires, qui effectuent des observa- 
tions réduites de six heures à dix-huit 
heures T. M. G.; 

catégôrie, — Sémaphores auxiliaires, 
qui effectuent des observations réduites de 
ax heures à dix-huit heures T. M. G.; 

catégorie. — Sémaphores climatolo- 
ques, qui assurent la tenue à jour des 
documents climatologiques. 

Art. 2, — Une indemnité est allouée aux 
guetteurs sémaphoriques qui assurent ef- 
fectivement les travaux météorologiques 
spécifiés à l’article 1% ci-dessus d'une fa- 


çon satisfaisante et conformément aux. 


consignes techniques fixées par l’établisse- 
ment central de Ja météorologie. 

Cette indemnité est allouée trimestrielle- 
ment à terme échu, 


La somme attribuée, à ce titre, à l’en- 
semble du personnel de chaque sémaphore 
ne pourra dépasser les maxima suivants : 

Par an. 


Sémaphores de 1" catégorie.... 2.400 F, 
Sémaphores de 2° eatégorie..... 
Sémaphores de 3° catégorie..... 900 
Sémaphores de 4° catégorie..... 990 


Art. 3. — Une indemnité est en outre 
altribuée, dans les mêmes conditions, aux 
guetteurs sémaphoriques accomplissant ef- 
fectivement des observations de nuit. 


Les taux sont les suivants: 

15 F par observation effectuée entre 
dix-neuf heures et vingt et une heures 
cinquante-neuf T. M. G.; 

24 F par observation effectuée entre 
vingt-deux heures et vingt-trois heures 
T.M.G.; 

36 F par observation effectuée entre 
ee. heure et trois heures cinquante-neuf 
T. M. G.; 

15 F par observation effectuée entre 
quatre heures et cinq heures cinquante- 
neuf T. M. G. 

Art. 4. — Les indemnités prévues aux 
articles 2 et 3 sont à la charge du ministère 
des travaux publics, des transports et de 
là reconstruction. 


Art. 5, — Le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et de la reconstruc- 
tion, le ministre de la défense nationale et 
le ministre de l’économie nationale et des 
“mances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui aura effet à compter du 1% jan- 
vier 1946 et sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 
< LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCH. 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP. 


0 


Décret n° 47-73 du 14 janvier 1947 relatif | ;elative au renflouement et à la récupéra- 


à l'indemnité de frais d'emplois aux 
aides-météorologistes de l'office national 
météorologique. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport dy ministre des travaux 
puixics, des transports et de da reconstruc- 
tion et du ministre de l’économie natio 
nale et des finan 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu 
blics ; 

Vu le décret du 12 janvier 1938 fixant 
le statut du personnel de l'office national 
météorologique ; 

Vu l’article 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1945 portant réforme des traitemen's 
des fonctionnaires de l'Etat et aménage- 
ment des pensions civiles et militaires; 

Vu le décret du 4 mai 1937 attribuant 
aux aides-météorologistes de l'office natio- 
nal météorologique une indemnité pour 
frais d'emploi; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. Sont révisées comme suit les 


Vu l'ordonnance du 11 décermbre 1944 
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Art. 2. Le ministre des travaux pu- 


blic . des transports ét ae la reconstruc- 
tion et Le ministre de l'économie natio- 
nale et des finances, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 


| présent décret, qui aura effet à compter 
| du 19 juillet 1945 et qui sera publié au 


indemnités pour frais d'emploi allouées | 


aux aides-météorologistes de l'office na- 
tional météorologique régis par le décret 
du 12 janvier 1938: 


Aide-météorologiste : 


: 
Art. 2. — Le ministre des travaux pu- | 


blics, des transports et de la reconstruc- 
tion et le ministre de l’économie natio- 


nale et des finances sont chargés, chacun | 


en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui a effet du 1% février 
au 31 décembre 1945 et qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCH, 
Le ministre de l'économie nalionale 
el des finances, 
A. PHILIP. 


Décret n° 47-74 du 14 janvier 1947 allouant 
des indemnités de chaussures et de vé- 
tements au personnel des ponts et chaus- 
sées chargé de la surveillance des tra- 
vaux de renflouement des navires dans 
les poris. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la Répubiique, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et de la reconstruc- 
tion et du ministre de l’économie natio- 
nale et des finances, 

Vu Ja loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 


Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCH. 
Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP. 


Création de comité mixte au sein du service 
des télécommunications et de la signali. 
sation. 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et de la reconstruction 
Arrête : 
Art. {er, — Le deuxième paragraphe de l'er- 


ticle 3 de l'arrêté du 13 novernbre 1M5 est 
complété comme suit: 

a e) Pour les personnels administratifs ». 

Art. 2. — L'article 5 est complété comme 
suit : 

a Le coïlège « personnels administratifs + 
comprend l'ensemble de ces personnels titu- 
laires et auxiliaires » 

Art. 3. — Le secrétaire général à l'aviation 
civile et commerciale et le directeur du ser- 
vice des télécommunications et de la signall- 
sation sont chargés, chacun en ce qui Le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 45 juin 1946. 

JULES MOCH. 


Le ministre des travaux publics, des trans 
ports et de la reconstruction 


Arrûle: 


Art. 4er, — Le deuxième paragraphe de l'ar- 
ticle 3 de l'arrêté du 13 novembre 1M5 (modi- 
fié par l'arrêté du 45 juin 1946) est à nouveam 
modifié comme suit: 

« f) Pour le personnel ouvrier ». 


Art. 2. — L'article 5 est complété comme 
suit : 

.« Le collège « personnel ouvrier » comprend 
de ces personneis titulaires et auxi- 
iaires ». 


Art. 3. — Le secrétaire général à l’aviation 
civile et commerciale et le directeur du ser- 
yice des lélécommunications et de la signa. 
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—— 


lsation sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 196. 
JULES MOCH. 


Tarit des péages perçus au port de Marseille 
et dans ses annexes au profit de la chambre 
de commerce, 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
et de la reconstruclion et le sous-secré- 
faire d'Etat au commerce et à la distribution, 

Vu la lol du 9 avril 1893 sur l'organisation 
des chambres de commerce: 

Vu les acie 


s provisoirement applicables dits 
loi du 23 février 1941, concernant la percep- 
tion ‘les i2e3 «ans les paris maritimes, et 
décret du 26 avril 1941 pris pour l'application 
dé celle 101; 

Vu le décret du 22 février 191 modiflé par 


arrêté interministériel du 2 avril 1942 qui a 
fixé le taux des péages perçus au port de 
Marseilie et dans ses annexes au profit de la 
chambre de commerce de cette ville; 

Vu la délibération du àf octobre 1915 par 
laquelle la chambre de commerce de Mar- 
seille a demandé le relèvement des péages 
perçus À son profit au port de celle ville et 
dans ses annexes; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur les 
propositions de la chambre de commerce et 
notamment l'avis de la commission perma- 
nente d'enquête du port de Marseille en date 
du 25 avril 1916; 

Vu l'avis du ministre de l'économie natio 
oale du 2% septembre 4946, 


Arrêtent: 


Art. 4er. — Le tarif des péages actuellement 
perçus au port de Marseille et dans ses an 
nexes au profit de la chambre de commerce 
de cette ville, en vertu des mvies administra- 
tits dit décret du 22 février 1941 et arrêté in- 
terministériel du 2 avril 1912 est remplacé 
par le tarif suivant: 


TITRE Ier 
TAXES SUR LES NAVIRES 


Péages applicables dans les limites Indi- 
quées aux paragraphes A et B ci-dessous à 
tous les navires francais ou étrangers entrant 
chargés ou venant prendre charge: 5,20 F par 
tonneau de jauge nette légale. 


Celte taxe sera réduite: 


{o À 2,60 F pour les navires autres que ceux 
en provenance de l'Algérie ou de la Tunisie, 
qui n’embarquent ou ne débarquent que des 
passagers, 

2o À 4 F pour les navires autres que ceux 
en provenance de l'Algérie ou de la Tunisie 
qui n'embarquent ou ne débarquent que des 
marchandises, lorsque le tonnage des mar- 
chandises embarqué, débarqué ou transbordé 
cumulés exprimé en tonnes métriques est égal 
ou inférieur au quart de la jauge nette Pour 
ces navires, le délai de dépôt des déclarations 
en douane est fixé à vingt jours, à dater de 
la sortie du navire, ou, en <as de désarme- 
ment du navire, à vingt jours après la date 
d'entrée, 

A. — Les favires en provenance de l'AI- 
gfrie ou de la Tunisie, c'est-à-dire ceux qui, 
au cours de leur voyage, R'ont touché que 
des ports algériens ou tunisiens, payeront la 
taxe à raison de: 

a) 5,3% F par lonneau de jauge nette légale 
s'ils n'ont pas déjà payé au cours de la 
même année depuis le {er janvier, dix péages 
à 5,20 F. ou l'équivalent de dix péages à 5,2% F 
quelle que soit la navigation qui a donné lieu 
au payement de ces péages (le payement de 
deux péages à 2,60 F est considéré comme 
équiva'ent au payement d’un péage à 5,20 F); 


b) 2,5% F par tonneau de jauge nette légale 
si, au cours de l’année, depuis le {er janvier, 
ils ont payé dix péages à 5,20 F, ou l'equlva- 
Jent de dix péages à 5.20 F quelle que soit 
la navigation qui à donné lieu au payement 
de ces péages; 


Ces navires seront exempts.de la taxe pour 
je temps restant à courir jusqu'au 31 décem- 
bre, après avoir payé, au cours d’une même 
anrée, depuis le er janvier, 10 méages à 
5,20 F (ou l'équivalent de dix péages à 5,20 F) 
plus dix péages à 2,60 F 


B. — Les navires de toutes les autres pro- 
venances qui, au cours d'une même année, 
depuis le {°° janvier, auront déjà payé qua- 
tre péages à 5,20 F ou l'équivalent de qua- 
tre péages à 5,20 F, quelle que soit la navi 
gation qui a donné lieu au payement de ces 
péages, seront exempts de la taxe pour le 
temps à courir jusqu'au 31 décembre. 

En aucun cas le montant total des péages 
payés par un de ces navires au cours d’une 
année ne dépassera 20,80 F par lonneau de 
jauge nette. Le montant de la taxe à perce- 
voir pour le dernier voyage payant sera déter- 
miné par différence entre ce maximum et le 
montant des taxes payées au cours de l’an- 
née jusqu’à jour. 

Sont entièrement exempts dudit péage, les 
navires appartenant à l'Etat ou affectés à 
son service, les navires affectés au pilotage, 
au remorquage, à la pêche côtière, au bor- 
nage ou au cabotage entre ports français (Al- 
gérie non comprise), les navires en relâche 
ou ne se livrant à aucune opération de com- 
merce, les bateaux de navigation intérieure, 
les bateaux ou chalands de rivières des com- 
pagnies fluviales de navigation effectuant des 
transports entre Saint-Louis-du-Rhône et Mar- 
seille, avant ou après transport sur les voies 
navigables inlérieures. 


TITRE II 
TAXES SUR LES MARCHANDISES 
Dispositions générales. 


Exception faite des envois pesant moins de 
1.000 kg tant à l'entrée qu’à la sortie — des 
colis postaux — des animaux vivants ou abat- 
tus dénommés ci-après — des voitures auto- 
mobiles, aéronefs, canots automobiles, moto- 
cyclettes — des produits blancs du pétrole à 
l'importation, toutes les marchandises sont, 
à l'entrée comme à la sortie, classées en 
trois catégories (A, B et C) et les taxes sont 
perçues sur la base de la tonne métrique, 
chaque fraction de tonne étant comptée pour 
une fonne et d'après les taux spécifiés ci- 
après: 

Entrées. Sorties. 


7 F. 2F. 


La catégorie A comprend toutes les mar- 
chandises transportées à la liste jointe au dé- 
cret du 22 février 191 et d'une manière gé- 
nérale toutes les marchandises présentées en 
vrac, à nu ou simplement liées, qu’elles fi- 
gurent ou non sur cette liste. 

La catégorie B comprend toutes les mar- 
chandises emballées dénommées à la liste 
susvisôe. 

La catégorie C comprend toutes fles mar- 
chandises emballées non dénommées aux ca- 
tégorias A et B. 


Par exception, les envois sant moins de 
1.000 kg bruts tant à l'entrée qu'à la sortie 
seront taxés sur la base du quintal métrique, 
chaque fraction de quintal étant comptée 
pour un quintal et d'après le taux spécifié 
œ-après: 

Entrée. Sortie. 


Catégorie À, B Où 2F 


Les catégories A, B et C sont celles qui ont 
été définies ci-dessus pour la taxation à la 
tonne. En aucun cas, le montant des taxes 
perçues sur un envoi d’un ids inférieur à 
1.000 kg ne pourra dépasser le montant de la 
taxe prévue ci-dessus pour une tonne de 
marchandises de la même catégorie dans le 
cas où fa taxation à la tonne est applicable. 


Les animaux vivants ou abattus des espèces 
chevaline, bovine, ovine, asine (mulets), ca- 
prine et porcine impôrtés à l'état entier 6e- 
ront taxés à raison de 3 F par tête; en cas 
d'importation par quartiers, la taxation à la 
tonne ou au quintal sera appliquée comme 
est dit ci-dessus, 


Les voitures automobiles de tourisme. a6re 
nefs, canots automobiles, motocycleties, se 
ront taxés à l'unité, les taux de taxe élan 
les suivants: 

Voitures automobiles de tourisme: 9, p. 

Aéronefs: 72 

Canots automobiles: 24 F; 

Motocyclettes : 8 F, 
tant à l'importation qu'à l'exportation. 

Les produits blancs du pétrole: essenre 
white-spirit, pétrole lampant et autres huiles 
raffinées seront, pour l'importation seule. 
ment, axés au volume à raison de 4 F l'hec. 
tolitre, Pour les exportations et réexporta. 
tions, la taxe sera perçue à la tonne ou ay 
quintal, comme il est dit ci-dessus. 

Les taxes sont acquitiées, à l'entrée comme 
à la sortie, par le déclarant de la marchan 
dise en douane. Toutefois, pour lés marchan. 
dises qui sont expédiées sous fe régime du 
cabolage, les taxes seront payées par les 
transporteurs, à l'entrée, lors du dépôt du 
manifeste, lorsqu'il n’y aura pas de déclara- 
tion en détail et, à la sortie, quand le passa. 
vant sera levé par le transporteur lui-même 

Lorsque des colis renferment des marchan.- 
dises diverses appartenant à plusieurs des ca 
4égories ci<lessus, la perception est effectuée 
sur la base de celles des marchandises appar. 
tenant à catégorie la plus fortement 


Transbordement et transit. 


Les taxes parçues à l'entrée sont réduites 
de moilié pour les marchandises et animaux 
expédiés en transborderment ou en transit, 
à la condition, dans ce dernier cas, que l’ex- 
pédition soit faite directement à destination 
de l'étranger. 


Marchandises entreposées. 


Les marchandises placées dans les entrepôts 
n'acquittent les taxes de péage qu’à la sortie 
des entrepôts, compte tenu de la destination 
qui leur est donnée; celles qui sont réexpor- 
tées bénéficient de la réduction de moitié 
prévue au paragraphe précédent, à la condi- 
tion que d'expédition soit faite directement à 
destination de l'étranger. 


Exemptions. 


Sont exempts des péages énumérés c1- 
dessus : 


4° Les manchandises appartenant à l'Elat 
ou destinées à san service ; 

20 Les transports effectués par les compa- 
nies fluviales «de navigation au moyen de 

teaux où de chalands de rivière êntre Saint- 
Louisu-Rhône et Marseille, avant ou après 
transport sur les voies navigables intérieures; 
30 Les marchandises embarquées ou dé- 
barquées sous le régime de la navigation au 
bornage ; 

&o Les objets de toute nature transportés 
par les bateaux se livrant à la pêche côtière; 
5e Les colis enregistrés comme bagages ar- 
compagnant les voyageurs; 

Go Les colis postaux. 


En outre, les marchandises embarquées 
comme provisions de bord seront exemptées 
de péages à la sortie, mais non à l'entrée si 
elles ont été apportées par mer,dans des con- 
ditions comportant taxation. 

Les marchandises réexportées par le na- 
vire importateur lui-même sans mise à terre 
ou sur chaland sont exonérées du péage à 
l'entrée. 


TITRE 


TAXES SUR LES PASSAGERS EMPARQUÉS 
OU DÉBARQUÉS 


A. — Voyageurs de 1{re, 2% et 3 classes: 


En provenance ou à destination des ports 
français (y compris les ports de la Corse) à 
des ports de l'Algérie et des 
onies: 


Par tête: 7 F. 
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En provenance ou à destination des ports 
de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc: 

par tête: voyageurs de fre et 2 classe, 
& F; voyageurs de 3e classe, 39 F. 


En provenance ou à destination des ports 
de tous les pays du bassin de la Méditerra- 
née et de la Mer Noire autres que la France, 
la Corse, l'Algérie, la Tunisie et le Maroc: 

par tête: voyageurs de îre et 2e classe, 
ag F: voyageurs de 3% classe, 168 F. 


En provenance ou à destination de tous les 

ys européens situés au delà du détroit de 
Ébraltar, non compris la France: 

par tête: voyageurs de fre et 2e classe, 495 F; 
voyageurs de 3e classe, 180 F. 

Fn provenance ou à destination de tous les 
autres ports: 

var tête: voyageurs de ire et 2 classe, 
F; voyageurs de 3e classe, 270 F. 


B — Militaires français permissinnnaires 
à leurs frais et émigrants de 
s classe. 


En provenance ou à destination des ports 
français (y compris les ports de la Corsc), à 
l'exclusion des ports de l'Algérie et des colo- 
nies : 

Par tête: 2 F. 


En provenance ou à destination des ports 
Corse, l'Algére, la Tunisie et le Maroc: 
Par tête: 42 F, 


En provenance ou à destination des ports 
de tous les pays autres que la France, la 
Corse, l'Algérie, la Tunisie et le Maroc: 


Par tête: 42 F. 


C. — Tawes spéciales sur les passagers dits 
« ercursionnistes » ou rlicipant à des 
croisières dans les conditions firées par 
décret du 28 décembre 1938. 


Par Win mn les taxes perçues sur les pas- 
sacers embarqués ou débarqués par des na- 
vires excursionnistes ayant Marseille comme 
port de départ ou comme port de retour se- 
ront fixées d’après les taux ci-après, compte 
tenu de l'itinéraire du navire excursionniste 
et en prenant en considération le port du 
trajet entraînant le taux le plus élevé: 

Croisières comportant escale: 

Dans un port français {y compris les ports 
fe la Corse) à l'exclusion des ports d'AlRérie 
et des colonies: 


Voyageurs de fr, % et 3% classe, 
te 


Voyageurs de 4° classe et passagers de pont 
par tête, 4 F. 


Dans un port d'Algérie, de la Tunisie et 
du Maroc: 

Voyageurs de {re et 2° classe, par tête, 3-F. 

Voyageurs de 3e classe, par tête, % F. 

Voyageurs de 4e classe el passagers de pont, 
per tête, 4 F 


Dans un port du bassin de la Méditerranée 
de la mer Noire autres que les ports de 

ance, de Corse, d'Algérie, de Tunisie ou du 
Maroc : 

Voyageurs de re, 2e classe, par tête, 90 F. 

Voyageurs de 3 classe, par tête, 84 F. 

Voyageurs de 4° classe et passagers de pont, 
par tête, 21 F 


Dans un port des s européens et au 
détroit de tar, la 
e: 


Voyageurs de fre classe 
et > chsse par 


Voyageurs de % elasse, par tête, 90 F. 
Voyageurs de 4e classe et passagers de pont, 
per tête, F. 


Dans un port de tout autre pays: 

Voyageurs de {re et 2e classe, tête, 150 F. 

Voyageurs de 3° classe, par tête, 135 F. 

Voyageurs de 4 classe et passagers de pont, 
bar tête, 21 F. 


Les taux ci-dessus prévus pour les passagers 
« excursionnistes » sont également ep- 
Plicables aux voyageurs qui parlicipent à des 
croisières ayant Marseille comme point de 


départ et de destination et qui empruntent 
au cours de leurs voyages un ou plusieurs 
navires affectés à des services réguliers ap- 
partenant aux compagnies de navigation ayant 
organisé lesdites croisières. En aucun cas le 
montant des droits ainsi exigés ne pourra 
dépasser les limites maxima fixées par l'ar- 
ticle 16 de la loi du 7 avril 4902 ou les lois 
modificatives, 


D. — Dispositions générales. 


Seront exempts des taxes faisant l'objet des 
tarifs, À, B et C ci-dessus, les militaires en 
troupe ou autrement, les passagers voyageant 
aux frais de l'Etat, ainsi que les enfants au- 
dessous de 3 ans et les indigents transportés 
en vertu d'une réquisilion consulaire, rapa- 
triés en France ou embarqués à destination 
de l'étranger. Seront égaleanent exempts: les 
passagers reconnus clandestins, et pour les- 
quels les compagnies de navigation ne sont 
pas en mesure de percevoir le prix du passage 
ni le montant du péage, les passagers dont Île 
débarquement a été refusé au port de desli- 
nation et qui sont rapalriés graluitement par 
les compagnies de navigation, sous réserve des 
justificalions de refoulement à produire par 
celles-ci. 

Les passagers qui passeront par mer à Mar- 
seille ou y transborderont avec un billet di- 
rect ne seront pas taxés. Ceux qui arriveront 
par mer avec un billet et en reparliront par 
mer avec un autre seront taxés sur les deux 
billets, exception faite toutefois pour les pas- 
sagers en transit arrivant par mer, munis 
d’un bon d'échange, et qui reçoivent scule- 
ment à Marseille, un billet définitif pour leur 
destination finale. Le bon d'échange et le bil- 
let définitif seront, dans ce cas, considérés 
comme les deux parties d’un seul et même 
contrat de transport. Mais le bénéfice de cette 
disposition est privatif aux passagers qui 
transbordent dans le port de Marseille à l’ex- 
clusion de ceux qui débarquent dans ce port 
pour aller se réembarquer dans d’autres pays. 

. 2. — Conformément à l’article 6 de 
l'acte dit lot du 23 février 1941, les taxes 
fixées à l’article 4 ci-dessus entreront en vi- 
gueur trente jours après La publication du pré- 
sent arrêté au Journal ofliciel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 

Le ministre des travaux publics 
des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCII. 
Le sous-secrétaire d'Etat au commerte 
et à la distribution, 
JEAN MINJOZ. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Délégation de signature. 


Le ministre des anciens combattants et vie- 
times de la guerre, 


Yu l’article 82 du décret du 31 mal 1862; 


Vu les décrets des 3%1 août et 29 dé- 
cembre 1927; 


Vu l’acte du 46 décembre 1946 portant cons- 
tttution du Gouvernement provisoire de la 
République, 


Arréle: 


Article unique. — Délégation permanente 
est donnée à M. le médecin colonel en retraite 
Laurens (Jean), président de la commission 
consultative médicale, à l'effet de signer en 
mon nom toutes ordonnances émises sur les 
crédits ouverts aux chapitres du budget inté- 
ressant le fonctionnement des services de la 
commission consultative médicale. 


Fait à Paris, le 10 janvier 1947. 
MAX LEJEUNE. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


PARLEMENT 


Ordre du jour du jeudi 16 janvier 1947 


A quatorze heures. SÉANCE PUBLIQUE 


Scrutin pour la nomination du Président 
de la République. 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉS 1947 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 44 janvier 1947, l'As- 
semblée nationale à nommé : 

4e M. Chaze, membre de la commission des 
affaires économiques, en remplacement € 
M. Charlet (Gaston); 

2e M. Noguères, membre de la commississ 
des affaires étrangères, en remplacement € 


| M. Chaze; 


3e M. Marcellin, membre de la commissions 
de l'intérieur, en remplacement de M. Fré- 
déric-Dupont, 

4o M. Xavier Bouvier, membre de la com- 
mission des pensions, en remplacement € 
M. Marcellin; 

5° M. Frédéric-Dupont, membre de la cosæ- 
mission des territoires d'outre-mer, €el1 rest 
placement de M. Be‘olaud. 


Convocations de commissions. 


La commission de la presse se réuntra 
exceptionnellement le vendredi 17 janvier 
1947, à onze heures (local de la comtinissies 
ne 2%). 

Examen de Ja situation créte par la grève 
des journaux parisiens. 


Désignation de trois candidats pour fase 
partie de la commission nationale de pressé 
et d'information, 


Communications diverses, 


La commission du suffrage universel, @æ 
règlement et des se réunira le 
dredi 17 janvier 1947, à neuf heures tremte 
(local no 249). 


I. — Nomination d'un rapporteur particules 
préparer la désignation des candidates 
l'assemblée de l'Union française : 


TU. — Suite de la discussion du projet 
règlement de l'assemblée nationale, 


Annulation de convocations de commissions, 


Toutes les réunions de commissions et 
bureaux prévues pr le mercredi 15 jam 
19:57 sont annuléæ 
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NSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


1947 


Ordre du jour du mardi 21 janvier 1947, 


A quinze heures, SÉANCE PUBLIQUE 


d condusions du rapport fait 
mon la réglement, 4 


du en- 
nt à fixer le chapitre VI du règlement du ! 
de tépubique ns) | 


| dont j'aurai bénéficié au cas où, par 


art. 4% à 19), (No 2, année 1917, — M. Grum- 
rapporteur 
Les bill portant Ja date dudit jour et va- 
pour lu journée comprennent : 
fer étage. — Depuis M. Janton, jusques et y 


pris M. Le Contel. 
Tribunes Depuis M. 


Le Dluz, jusques et 
compris M. Nicod, 


: AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'agriculture. 


relatÿ à la session du cours de mutualité 
et de coopéralion agricoles en 1947. 


» 9863) relalif à l'ouverture 
‘une session du cours de mutualité et de 
@oopéralion agricoles en 1947 a prévu que des 
locations d'entretien peuvent être &Cordées 
ux élèves dont la situation de famille en 
ustifie l'attribution pendant toute la durée des 
et du stag 
st précisé qi 1e pour bénéficier de ces 
pilocati ns ou éventuellement des bourses qui 
euvent être également attribuées à ces élèves 
our les organisations de coopération et de 
utualité agricoles, <eux-ci doivent sous- 
rire à l'engagement de remplir pendant cinq 
au moins des fonctions dans une insti- 


L'avis publié au Journal oJjiciel du 20 ne- 
embre 1916 (pag 


fution de crédit, 
tualité"agritoles, 

Il appartiendra, par suite; œux intéressés de 
produire à l'appui de leur demande d’alloca- 
lion ou de un engagement établi sur 


de coopération ou de mu- 


ourse, 


papier timbré et rédigé ainsi qu'il suit: 
Je soussigné (nom et prénoms) ........, … 
une allocation d'entretien 
andidatf à une bourse 
m'engage à restituer à représanté 


le ministère de l’agriculture 
par la Caisse nationale de crédit agricole 
ou à l'organisation ayant accordé la bourse, 

l'ällocalion d'entretien 

le montant de la bourse 
mon fait, 
cinq ans dans 
de coopération ou 


je ne servirais as pendant 
une institution « crédit, 
de mutualité agricoles, 

Cet engagement ne pourra être contracté 
par les candidats mineurs qu'avec l’autorisa- 
lon de leur père ou de leur tuteur. 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de 
professeurs techniques (chefs des travaux) 
dans les écoles nationales professionnelles 
et les collèges techniques de jeunes filles. 


Un concours pour le recrutement de pre- 
fesseurs techniques {chefs de travaux) dans 
les écoles nationales professionnelles et les 
collèges techniques de jeunes filles aura lieu 
à Paris, du 28 avril au 8 mai 1947. 

Les candidates doivent se faire inscrire 
avant le {er avril 1947, à la direction de l'en- 
seignement technique bureau), 8, 
Cognacq-Jay, Paris (7e). 


Avis de concours d'admission dans la section 
d'architecture de l'école nationale supérieure 
des beaux-arts. 


Le 3 février 1917 œura lieu, à l’école natio- 
nale supérieure des beaux-arts, un concours 
d'admission dans la seclion d'architecture. 

Le droit d'inscription est de 153 F. 

Les inscriptions auront lieu à l’école natio- 
nale supérieure des beaux-arts, 17, quai Mala- 
quais, tous les jours, de dix heures à midi et 
de quatorze heures à seize heures, et le 


samedi de dix heures à onze heures tre mt ‘de 
3 au 29 janvier 1947 inclus. Après cet » dér- 
mière date et quel que soit le motif in\ oqué 
aucune demande ne sera accueillie. 
L'ordre des épreuves est affiché à l'école 
nalionale supérieure des beaux arts. dr 


Ministère de la santé publique 
et de la ponulation. 


Avis de vacance du poste de directeur 
des hospices d’Elbeuf (Seine -Inférieure\, 


Est déclaré vacant le poste de direct 
dés hospices d'Elbeuf (Seine -Inféri 
classé dans la catégorie des établissements de 
200 à 3950 lits. 

Peuvent faire acte de candidature pour cet 
emploi: 

le Les directeurs d'hôpital ou d’hospice pu- 
blic actuellement en fonctions et ayant fig quné 
sur la liste d’aptitude prévue par l'artic le x 
du décret provisoirement applicable du 
17 avril 1943; 

2e Les fonctionnaires visés à l'article % 
de ce même texte et qui ont figuré sur ja 
liste d’aptilude aux fonctions de directeur 
d'hôpital à la suite du concours sur titres qui 
a eu lieu au ministère de la santé publique, 
le 29 avril 4946, 

Les candidats devront se faire connaitre, 
dans un délai de trente jours à compter ds 
la date de la publication du présent avis, am 
directeur dépantemental de la santé, à Rouen. 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurance The London 
and Lancashire Insurance po 
ayant son siège à Londres, cesse, à parlir du 
15 janvier 1947, d’avoir auprès de l’adminis- 
tralion de l'enregistrement un représentant 
responsable du payement des taxes et péna- 
lités exigibles à raison de l’agence”' établie à 
Bordeaux pour les assurances contre les ris 
ques de transports maritimes, fluviaux et ter- 
restres et dont les opérations sont limitées à 
cette place. 


dont l'emploi a 


= +" 


MINISTERE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE ET DES FINANCES 


MACHINES A TIMBRER 


été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des chèques, des affiches sur papier, 
des quittances, des reçus ou décharges de titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce 


. @t des ordres de virement en banque (art. 38, 39 et 40 de la loi du 16 avril 1930 ; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1938, 


i & novembre 1934 et 18 octobre 1935). 


LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE DECEMBRE 1948 


Ciassement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 
GMPREINTES NATURE DES DOCUMENTS DATES 
NOMS, PRÉNOMS, P&DFESSION, ADRESSE | CONCESSION- 
à timbrer. T10n8 
Bottin | Numéros. Valeer des ompreinies. l'autorisation. 
S U — Type À de la société des machines Havses, 
|Ligue maritime et coloniale fran- Havss, Quittances st elles de| 21 déc. 1948. 
aise, 27, rue Mogador, Parts. commerce 4 PF, 
À |Aociété anonyme « Le Figaro », Havas. Quittances et de] 5 déc. 1948. précédemment autorisée 
14, rond-point des Champs- commerce 3 F preinte de 3 F 
A 29 société en commandite simple « Be- Havas. Affiches sur papier:| © 19%. cédemment autorisée 
dos et C*, » imprimeurs, ave- inte 
aus F&ix l'aury, à Paris, , du 


HE 


Te! 
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BUPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | concæssion. | "TURE DES DOCUMENTS 
à timbres. OBSER V ATIONS 
ou raisos sociale des BAIRES 
Lettres. | Numéros. des empreintes. 
IH. — Type C de la société des machines Havas. 
H 019 | Société à responsabilité limitée S. O. Havas. Quittances gt eflets del 16 déc. 1946. 
V. A. L. (société des vins, apéritifs commerce: 0,01 F à 
et liqueurs), 45 ter, avenue du 9,9 F 
Maréchal-Joffre, à Nanterre. 
x 0291 |Mme veuve Charriau et Mlle Char- Havas. Quittances gt effets de! #6 déc. 1946. |Précédemment autorisée au 
rlau, héritières de M. Charles commerce: 0,81 F à fit de M. Charrlau (Char 
Charriau, à Marans (Charente-Ma- %,99 F ) (actuellement décédé), 
ritime). r décision du 7 décembre 
). 
H 0440 | Société anonyme « La Librairie Aris- Havas. Quittances et effets d 4 déc. 1946. |Remplace la machine H 0138. 
tide Quillet », 278, boulevard Saint- commerce: 0,01 F 
Germain, à Paris. 9,9 F. 
H O&»k | Société HR cr À de contre-assu Havas Quittances et eflets del 48 déc. 1946. |Remplace la machine I A 19, 
rance Lasalle (Gard). commerce: 004 F à 
9 F. 
NI. — Type E de la société des machines Havas. 
HE %6 |Société à responsabilité limitée Hayas. Quittances gt effets de] déc. 1946. 
« Etablissements £ossler et Ce », commerce: 0,01 F à 
des Blancs-Manteaux, à #9 F. 
à 
HE |Compagnie d'assurances « La Popu- Havas. Quitlances et effets 8 déc. 1935. |Remplace la machine H 
laire », 128, rue de Rennes, à commercg: 0,01 F à autorisée par décision du 
Paris. 9,2 F. 1916, mais non ins- 
ce. 
HE |Me de La Marnière, notaire, 8, ave- Havas. Quittances et effets 428 déc. 1946. |Remplacz :a machine 
nue du Chemin-de-Fer, au Raincy. 1 0,01 F à 
HE | Société en commandite simple « J.| Havas. |Quitiances pt effets de] déc. 1946. 
| Crespin, M. Laurent-Frings et C* », commerce: 6 F il | 
&, rue Galilée, à Paris, F. 
IV. — Type SM de la société des machines S.A.T.A.S. 
$S M 01145 |Société anonyme « Affichage Gi- S.A.T.A.S |Affiches sur ee pier :| 3 déc. 1%6. |Précédemment autorisée aved 
räaudy », 3%, rue du Colisée, à 8 F (taxe d'Etat). empreinte de 1,80 F (laxe 
Paris. d'Etat), par décision du 
M 0446 |Société anon « Affichage Gi- S.AT.AS |Affiches sur papier 23 juin 1941, 
raudy », rue du Colisée, à 2 F (ville de aris). 8 déc. 19%6. |Précédemment autorisée avea 
Paris. empreinte de 0,45 F tvills 
$ M |Société anonyme des Rtablissements S.A.T.AS | Quitlances et effets de de Paris), par décision du 
Gringoire, 44, avenue de la Répu- commerce: 0,01 F à| 5 déc. 1916. 3 juin 1911 
blique, à" Pithiviers. 99,99 F. 
5 M 0184 | Soclété anonyme des Etablissements] |Quittances et eflets de 
Lévitan, 63, boulevard de Magenta, commerce: 0,0M1.F à| 6 ééc. 196. 
6 M à bilité limitée| BAT.AS et effets 4 
oc responsa itée ances ets de 
« Comar et Ce » (laboratoire Clin), commerce: 0,1 F à| %6 déc. 1Sié. 
2, rue des Fossés-Saint-Jacques, à L 
Paris. 
= 
LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE DECEMBRE 1945 
| 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- 
i i IRES _ de retrait 
Lettres. | Numéros. Valeur des empreintes. | de l'autorisation. 
1. — Type A de la sociélé des machines Havas. 
H À | 49 | Société rovençale de contre-assu- Havas. Quitlances et effets de! 13 déc. 1946. pe lacée par la machine 
rance (P.C.A.), à Lasalle (Gard). commgrce : 4 F. H bis. 
IH. — Type C de la sociélé des machines Havas, 
28 ]|Société anonyme « Librairie Aristide Havas. Quitlances et effets de, 42 déc. 19... par la machine 
Quillet », 278, boulevard Saint- commerce: 0,01 F à H Op 
Germain, à Paris. 9,9 F. 
EE 015% |! Me de La Marnière, notaire, &, ave. Havas. Quittances et effets de] 18 déc. 1946. |Remplacée par la machine. 
nue du Chemin-de-Fer, le Raincy. commerce: 0,01 F à H E 2% (retrait effectif du 
9,9 29 août 199). 
H 0419 | Compagnie d'assurances « La Popu- Havas. Quittances et effets de 3 déc. 19%6. |Remplacée par la machine 
laire », 428, rue de Rennes, à Paris, commerce: 0,91 F à H E 3%, avant d'avoir été 
9,9 F. installée. 


Unorimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7°). — Le Préfet, Lirecicur des Journaux ofliciels: CassaGxrau, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| 


| 


13.65% 13.704 13.72 19.782 13.800 13.920 


42,443 42.491 42.547 42.508 42.610 42.708 42,74 
13.906 11.032 14.403 41.490 14.233 14.264 14.11 | 42.827 42.806 42.071 43.426 43.200 43.252 13 909 

14.940 14.980 14.445 14.499 11.503 14.629 14.726 | 43.250 43.406 49.458 43.495 43.545 43.631 43,712 

14.762 14.913 14.870 14.91% 14.959 15.001 15.041 | 43.773 42.652 43.920 43.068 4.091 44.095 44 102 
Tira es financiers 15.082 15.112 15.187 15.267 15.229 15.416 15.50% | 41.23 44.908 31.284 41.467 44.510 44.560 41.50 

g 15.550 15.620 15.663 15.M8 15.758 15.848 15.801 | 44.641 44.672 44.770 4.876 44.92 45 

15.953 15.903 16.055 16.109 16.191 16.264 46,301 | 45.097 45.100 45.912 45.288 45.490 45.188 55 

= 16.269 16.398 16.445 16.475 16.529 16.568 16.622 | 45.556 45.581 45.653 45.007 45.766 45.767 45 Qn) 

| 16.661 16.695 16.725 16.786 16.808 16.833 16.85 | 45.819 15.919 45.983 46.023 46.086 46.143 46 
Caisse nalionale d'équipement de l'Electricité et du Gaz | 16.965 17.044 47.407 17.180 17.924 17.314 | 46.32 46.900 46.490 46.469 46.509 46.562 46.617 
ou PARIS 17-373 17.407 17.451 17.501 17.558 16.611 17.657 | 46.695 46.734 46.765 46.812 46.854 46.913 46.019 
17.676 17.728 47.710 17.806 17.819 17.884 17.939 | 46.951 46.909 47.038 47.075 47.411 47.167 47 219 
17.003 18-02 13.103 13.155 18.242 17.292 47.966 47.H4 47.468 501 

8.276 18.316 18.319 18.378 18.405 18.410 18.188 | 47.591 47.503 47.589 47.628 47.672 41.726 41 74 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 0/0 193% 18.557 18.607 18.659 19.607 19.748 18,705 18.958 | 47.880 47.935 48.001 48.062 48.00 48.129 48 {69 

18.898 18.917 18.095 19.061 19.107 19.111 19.190 | 49.227 48.292 48.398 48.30 48.443 48.520 4S 555 


l'ex-Socièté des Forces motrices de l'Est. | 19.223 19,258 19.282 19.321 19.950 19.983 10.454 | 48.622 48.668 48.716 48.765 48.820 48.888 48.06 
ANONYME AU carre 77616800 | 12-476 19.199 19.543 19.584 19.627 19.608 19.701 | 49.039 49.076 49.119 49.156 49.204 49.971 49.25 


19.812 19.87 19.968 20.059 20.098 20.147 20.183 | 40.411 49.460 19.504 49.573 49.614 49.646 40.079 
PAR, &, RUE PU | 90.275 20.319 90.376 20.426 20.400 20.527 | 49.738 49.800 49.868 49.911 

| 20.508 20.616 20.699 20.767 20.822 20.892 20.930 
liquidation par suite de sa nationalisation (oi du 20.967 20.99%; 21.049 21 4197 21.180 21.205 21.23% 


décret d'application du 21 mai 1940. | 21,297 21.530 21.269 21.384 21.410 21.454 21.194 | Numéros des obligations restant à rembourser, 


out cent auatre-vingt-Quatre obligations rem- | 256578 21.711 21.7: 
ursables à partir du 17 mars 1947, avec | 3%, 974 94 9%) 25 04 183 %. 
lo coupon du seplembre 1947 attgohé à | 23.3 2.11) 29.37 29.500 


- 468 1. 504 2. 
4.000 F 5.02 5.50 | 3.018 3.098 3118 9409 3811 
ci " 29.592 2.619 25.662 29.703 25.736 25.714 25.814 4 484 4 653 5 394 5 507 5.645 5 690 5.78 
69 46 62 | 26-271 26-20 26.278 26.526 25.50 | 9.696 10.089 10.220 10.504 10.560 
807 657 674 967 | 26-61 26.077 26.790 26.704 063 11.235 42.590 12.734 43.055 13.107 
7 1207 1927 8 27.487 21.568 27.618 27.676 27.7M 27.760 21.816 | 659 "207 
4174 1.198 1.207 1.237 1.288 1.327 1.353 | 27.487 21.56 13.808 44.111 14.592 14.631 14.964 16.170 16.797 
1.404 1.434 1.467 1.501 1.502 1.613 1.673 | 27-875 27.927 27.987 28.065 28.12 28.154 28.208 16.978 17.308 17.367 17.421 17.860 48.1 
1.73% 1.801 1.879 1.915 2.019 2.065 2.130 | 28-272 8.520 28.378 28.443 28.087 28.58 28.624 | 18.533 1-8.746 18.793 48.833 18.942 19.857 
2.184 2.239 2,901 2.342 2.410 2.486 2.593 | 23-699 28.757 28.815 28.871 28.910 28.956 29.050 | 20.225 20.451 20.788 20.826 21.399 21.684 
2.613 2.659 2.697 2.733 2.768 2.79% 2.83 29.080 29.118 29.171 2 .213 29.265 29.316 29.364 21.815 99 031 22 109 29.706 24.247 94.555 24.751 
2.875 2.80 2.920 29% 2.977 3.000 3.009 | 29.109 29.179 29.515 29.558 29.601 29.659 29.677 | 95 945 95.966 25.333 25.422 25.541 25.614 26.172 
8.006 3.150 3.196 3.272 3.45 3.300 3.42 | 29.73 29.766 29.830 29.808 29.084 | 108 26.494 26.543 26.943 27.100 27.247 27.302 
3.506 3.618 3.663 3.704 3.746 | 20.100 30.13% 30.172 90.22% 30.273 30.299 30.30 | 97 596 97.652 27.903 28.109 28.162 29.027 29.101 
B.7KI 3.818 3.843 3.878 3.892 3.096 3.065 | 20.383 30.425 30.476 30.511 30.510 20.608 30.610 29.360 29.422 30.117 20.560 21.415 31.292 21,597 
8.997 4.000 4.060 4.092 4.116 4.162 4.242 | 90.706 30.759 20.812 30.911 30.903 31.049 31.00 | 31879 32.477 32.022 34.546 34.907 36.064 36.275 
4274 4.34 4.998 4.41 4.475 4.406 | 91.190 91.160 01.406 464 37.185 38.071 99.358 30.767 40.026 40.142 
4.521 4.59 4.62 4.64 4.676 4.713 4.770 | 91.527 31.602 91.642 31.698 51.760 51.890 91.008 L'an 626 41.284 41.347 41.790 42.776 43.001 43.723 
4.901 5.023 5.088 5.149 | 31.984 92.070 32.098 22.141 32.186 08 22.23 | 44 949 45.005 45.641 46.544 46.645 46.682 46.906 
5.156 5.22 6.961 5.306 5.28 5.373 5.418 | 32.25 22.937 32.378 92.420 92.466 932.513 32.560 | 47 138 41.480 47.357 471.635 41.613 41.904 48.876 
5.490 5.948 5.097 5.62% 9.606 5.704 | 52-001 92.677 82.710 32.766 32.819 32.911 33.019 | 49 974 
6.743 5.700 5.823 95.863 5.917 5.09 6.045 | 53.054 33.110 33.159 33.19 33.225 33.284 33.312 Amortis ent 41945 
6.100 6.114 6.158 6.198 6.210 6.287 6.18 | 93.392 30.375 33.420 33.467 33.518 33.571 33.620 
6.375 6.409 6.493 6.546 6.567 6.588 6.634 | 33.681 33.724 33.786 33.899 33.907 34.047 31.09% 40 ‘763 78 
6.650 6.746 6.700 6.833 6.80 6.907 6.995 | 34.140 31.228 91.972 94.302 34.306 34.498 34.510 | 878 809 973 1.096 41.087 11% 1.331 
7.096 7.051 7.092 7.150 7.%%8 7.274 7.380 | 34.503 94.613 24.099 34 739 31.806 31.802 341.973 | 1.509 1.714 4.80 2.100 2.159 2.604 
TS 7.005 7.52% 7.580 7.62 | 25.043 95.109 35.154 35.206 35.263 35.308 35.368 | 2.683 2.777 2.800 2.837 2.906 2.929 2.98 
7.60 7.709 7.167 7.M2 7.862 7.859 7.040 | 35.397 36.415 35.59 35.577 36.617 35.667 35.738 | 2.905 3.193 3.261 3.356 2.326 3.478 3.50 
8.003 8.007 8.07 8.083 8.119 8.153 8.198 | 35.803 35.867 35.940 35.963 36.060 36.097 36.145 | 3.621 5.674 3.69 3.770 3.907 3.988 4.073 
SIM 8.300 8.498 8.553 8.696 | 36.191 9.272 96.390 36.350 36.438 36.470 96.549 | 4.178 4.283 41.349 4.5H 4.614 4.047 4.087 
8.721 8.782 8.815 8.069 | 36.610 36.657 36.727 36.808 36.839 36.803 36.964 | 5.068 5.169 5.323 6.442 5.477 5.508 6.54 
9.017 0,430 9.166 9.273 9.323 9.372 | 37.03 37.17% 97.924 97.960 97.204 37.394 37.975 | 5.562 5.59 5.855 5.08 6.07% 
9.419 9.464 9.472 9.518 9.560 9.601 9.686 | 37.414 37.460 37.404 37.543 37.587 31.642 37.705 | 6.16 6.307 6.310 6.440 6.54 
9.73 9.787 9.818 9.808 9.915 9.975 10.024 | 37.763 37.812 37.854 37.906 37.964 28.041 28.004 | 6.19 6.720 6.875 6.977 6.989 7.069 7,244 
40.077 10.168 10.217 10.259 40.2 10.349 40.351 | 38.127 38.194 38.220 39.270 S.318 38.377 38.498 | 7.605 7.641 7.697 7.820 7.880 7.928 7.998 
40.102 10.420 10.461 10,503 10.552 10.611 10.63 | 38.520 38.57% 38.690 38.672 38.730 28.776 38.834 | 8.196 8.206 8.215 8.38 6.437 8.653 8.17% 
40.660 10.758 10.786 10.820 10.873 10.908 10.990 | 38.912 38.907 39.043 39.100 39.961 39.308 39.302 | 8.781 8.881 8.920 8.M5 9.026 91H 9.22? 
41.109 41.204 11.207 | 39.458 39.512 39.543 99.553 30.638 59.002 | 0.279 9.480 9.509 9.870 10.107 10.15% 
200 11.900 11.409 11.429 11.478 11.599 11.577 | 30.768 39.842 39.935 39.960 40.099 40.115 40.172 | 10.22% 10.418 40.609 10.687 10. 7H 10.852 10.90 
41.613 11.609 11.602 11.722 11.783 14.629 11.876 | 40.234 40.205 40.340 40.990 40.475 40.517 40.566 | 14.134 41.256 41.523 41.576 11.621 11,685 11.720 | 
41.946 11,902 12.069 42.108 12.127 12.167 12.207 | 40,630 40.709 40.765 40.829 40.895 40.950 40.908 | 11.778 11.832 11.882 14.900 12.339 12.405, 12.486 
42.231 12.988 42.904 12.%4 12.380 12.449 12.406 | 41.045 41.104 41.158 41.235 41.985 41.M7 41.970 | 12.633 12.085 12.743 42.794 42.856 12.905 42.911 
12.50 12.576 12.025 12.652 12.600 12.797 12,783 | 41.420 41.465 41.549 41.574 41.602 41.643 41.606 | 12.905 13.001 13.190 43.196 13.349 13.499 13.579 
42.850 12.884 12.047 13.004 12.423 13.194 13.238 | 41.737 41.807 41.858 41.921 41.949 40.018 42.095 | 13.62% 42.001 44.177 14.995 45.901 44.433 11.195 
82.8 13.30 19.977 13.443 13.467 48.506 13.508 | 42.441 42.176 42.227 42.957 42.006 42.353 42.388 À 14.554 44.616 14.708 14.845 44.865 14.900 14.92 


— MH 21.583 21,602 21.615 91.727 21.761 21.802 
21.873 21.023 31.990 22.003 22.407 22.204 22.268 
AMORTISSEMENT 1947 22. 22,451 22.499 9.544 22.571 92.606 | 71-120 18.125 95.929 97.751 45.427 49.180 
22,737 2,158 22.801 2.880 2.920 23.008 

23.138 23.204 29.205 23.941 23.978 23.120 23.479 
age du 9 décembre 1M6. 23.558 23.624 23.706 23.762 23.825 23.876 23.914 | 3.231 3.332 4.986 7.067 8.212 8.475 13.378 
——— 23.049 23.080 24.051 24.109 %.145 24.208 24.254 4.974 20.940 22.030 22.723 26.597 27.537 31.873 

21.839 24.884 24.023 Amortissement 1944. 


| | 
* 

15 

45687 
46.4X 
47.0 
67.721 
48. 
49.7 
90.37 
21.14% 
21.93 
2.31 
93,70 
91.63 

96.64 
91.42 

98,05 
31.55: 

2.07 
4 82.62 
33.12 
34.00 
26,60 
37.52 
æ.16 
39.29 
41.12 
,22 
82.9 
45.01 
46.90 
47.39 
48.97 
49.56 
| | 
| 
| 
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902 45.999 45. 15.243 45.917 15. 
4687 19.734 16.047 16.103 16.178 16. 
46.200 16.563 16.624 46.671 
47.060 17.118 17.204 17.294 17.340 17. 
41.521 17.700 17.833 17.909 8. 120 18. 
48.109 18.646 18.696 18.764 16. 790 18. 
48.918 18.979 19.055 19.132 19.500 19 
49.733 19.814 19.881 20.126 20.172 2), 
20.371 20.# 59 617 20.800 20. 


95.847 25.876 26.122 26.198 926.422 
06.047 26.683 26.719 25.760 27.036 


} 
97.429 27.474 27.651 27.712 27.804 27.8 
98,051 28.108 28.171 28.132 98.711 28.8 
99,03 29.233 29.257 29.392 20.473 29.5 


48.277 48,399 48.454 48.515 48.544 48.5 


48.715 48.879 49.177 49.278 49.279 149. 
49.567 49.814 49.876 49.904 49.938 


163 15.647 
23 16.311 
16.960 
409 47.461 
290 18.351 
873 18.905 


.063 19.6 


=; 


Amortissement 1946. 

8 58 405 13% 163 198 219 
300 362 500 559 6%6 
839 M5 995 1.031 1.161 1.197 1.244 
4.300 1.135 1.187 1.591 1.705 1.750 1.83% 
1.88% 1.917 1.985 2.060 2.061 2.118 2.177 
2.229 2.981 2.325 2.379 2.411 2.468 2.55 
2.629 92,682 9.72% 9.790 2.834 2.803 9,954 
2.036 3.104 3.177 3.960 3.995 3.387 3.43 
3.463 3.596 3.611 3.619 2.699 2.729 3.939 
4.041 4.088 4.197 4,908 366 4.132 4.651 
4.729 4.887 4,923 4.995 5.05% 5.115 5.298 
5.318 5.53 5.63 5.687 5.738 5.779 3.821 
5.870 5.89 9.935 5.997 6.055 6.109 6.153 
6.206 6.270 6.%7 6.415 6.5 6.50 6.618 
6,754 6.782 6.82% G.876 6.950 6.95 7.000 
7.057 7.083 7.107 7.151 7.196 7.308 7.359 
7.427 7.500 7.537 7.572 7.639 7.698 7.729 
7.808 7.864 ‘7.941 8.028 8.077 8.128 8.236 
8.269 8.371 8.469 8.537 8.604 8.675 8.731 
8.812 8.912 8.960 8.982 9.042 9.113 9.176 
0.949 9.348 9.394 9.434 9.541 9.590 9.678 
9.751 9.839 9.89 9.951 9.996 10.005 10.067 


40.106 10.157 10.208 40.216 10.277 10. 
40.379 10.417 40.465 10.551 10.602 10. 
40.800 10.846 10.972 11.016 11.050 11. 
11.497 44.255 11.292 41.345 11.370 _ 
41.596 11.707 11.816 11.874 11.949 
12.113 12.212 12.263 12.363 12.414 
12.564 12.659 12.684 12.715 12.786 
13.002 13.044 13.095 13.142 13.193 
13.391 13.436 13.472 13.491 13.525 
13.736 13.803 13.856 13.880 13.964 
14.031 44.042 14.134 1 
14.996 14.390 14.432 .48 

14.690 14.641 15.680 14.812 TRY 14 
15.008 15.067 15.189 15.213 15.242 45. 
15.394 15.452 15.468 15.499 15.549 45. 
15.673 15.710 15.766 15.868 15.999 16. 
16.107 16.145 16.266 16.310 16.363 16. 
16.552 16.606 16.649 16.753 16.809 16. 


316 10.341 
698 10.756 
094 11.141 
417 11.502 


1.989 12.065 
.475 12.524 
.851 42.900 
3.291 13.336 


184 13.621 


14,025 
1.297 14.280 


1.526 14.593 


.871 14.960 


305 15.348 
085 15.626 
051 16.073 
408 16.479 
854 16.920 


17.080 17.144 17.218 47.294 17.363 47.420 17.491 
17.591 17.647 17.816 17.868 17.928 17.991 18.069 
18.10% 18.158 18.252 18.200 18.913 18.393 18.437 
18.620 18.673 18.755 18.838 18.904 18.953 19.039 
19.093 19.260 19.359 19.410 19.477 19.540 19.592 
19.645 19.748 19.796 19.856 19.916 A -980 20.096 
20.148 20.227 20.324 20.394 20.501 20.616 20.757 
20.825 20.865 20.893 20.922 20.992 21.016 21.075 
21.128 21.234 21.293 21.331 21.385 21.450 21.500 
21.616 21.670 21.749 21.775 21.826 21.897 22.054 
R2.243 22.900 22.935 22.584 22.496 22.480 22.031 


22,563 22.600 22.633 22.681 22.725 22.773 22.851 
22.918 23.090 23.125 23.193 23.235 23.281 23.349 
23.397 23.470 23.521 23.508 23.613 23.662 23.72 
23.799 93.857 23.028 23.984 24.099 24.213 24.295 
24.341 24 390 24.169 24.554 24.602 24.672 21.730 
24.796 24.857 24.993 25.074 29.133 25.199 29.299 

2 25.446 25.513 25.601 25.714 25.74: 
25.800 25.864 25.934 25.984 26.072 95.100 26.171 
26.233 26.287 26.333 26.365 26.411 26.473 26.978 
26.689 26.718 26.737 26.823 26.893 26.942 26,090 
27.156 27.202 27.267 27.923 27.961 
7.626 27.693 27.739 27.798 27.H08 
97.038 98.021 29.059 28.105 28.135 28,186 28.299 
28.912 28.318 28.437 28.602 28.723 28.778 28.K5) 
28,001 28,944 28,995 29,040 29.185 29.98 29.266 
90,976 29.500 29.610 29.748 29.833 29.885 29.912 
20.099 20.157 30.223 30.298 30.359 30.412 30.461 
30.516 30.594 90.637 30.727 30.778 30.851 90.956 
31.010 31.017 31.190 31.284 31.206 91.367 91.427 
91.493 91.551 31.608 31.653 31.716 1.755 31.84 
21.886 31.934 31.970 31.989 2.02% 32.08€ 


, MA 124 
35.198 3.553 35.628 935.708 5.713 
5.035 26.043 36.094 36.140 36.230 56.918 36.110 
26.190 26.538 36.622 26.774 22 26.065 
7.096 37.115 37.172 37.918 37.239 37.940 37.29 
31.322 31.413 27.M5 37.415 37.594 37.593 37.620 
37.639 27.617 31.091 37.706 37.727 31.741 17.719 


> 42.993 
19.262 42.416 12.567 42.622 12.691 42.722 
49.780 49.828 49.008 49.072 49.056 43.345 42.107 
49.724 83.761 43.80 43.017 43.990 44.013 
44116 44.409 44.978 44.30 44.415 44.199 44.527 


45.007 45.047 45.158 45.210 45.956 45.39 45.453 
45.505 45.552 45.608 45.659 45.696 45.791 415.908 
45.889 45.953 46.043 46.081 46.132 16.184 46.953 
16.916 46.273 AG.AIS 46.485 46.556 46.631 46.696 
46.761 16.808 56.862 46.929 47.028 417.165 47.318 
47.313 47.376 47.497 47.483 47.544 47.665 47.967 
18.067 48.119 18.917 48.905 48.524 48.618 
48.698 48.700 48.855 48.969 19.043 49.00% 49.141 
19.176 49.918 49.407 49.469 49.502 19.626 49.675 
49.727 49.768 49.840 49.912 


Crédit Foncier de France 


49, RUE DES CAPUCINES, PARIS ({er) 


TIRAGES DU 23 DECEMBRE 1946 
Obligations communales de 500 F 2,60 0/0 1892. 
L'obligation no 177327 sera remboursée par 

F. 


L'obligation n° 26222 sera remboursée par 
30.009 F. 

L'obligation n° 166070 sera remboursée par 
10.000 F. 


L'obligation n° 23543 sera remboursée par 
.000 F. 

Les obligations nes 219700, 235872, 280660, 
390%9 seront remboursées par 6.000 F. 


Les 30 obligations dont les numéros suivent 
serôünt remboursées par 1.000 F: 


49013 51372 7545 805% 147192 155400 
162870 166215 166271 209057 22318 22570 227614 
247010 21945 27540 278606 295461 9089 
379629 588963 390016 424602 46154 4872 
415372 469139 


Le remboursement de ces ebligations sera 
eflectué à partir du 45 janvier 1947. 


Obligations foncières de 600 F 2,80 0,0 18%. 


L'obligation n° sera remboursée par 
25.000 F. 

ration n° 16605 sera remboursée pa 
F 

Les obligations nes 18268, 112% 
seront remboursées par 5.000 F. 


181704 


Les 50 obligations dont les numéros suivent 


seront remboursées par 1.000 F: 
11094 11756 16369 28723 51976 ÆS67 


81712 S6263 96192 11922 12764 115176 116927 
1616008 170088 130144 190109 
2133 25154 219796 25917 271% 265700 25008 


Le remboursement de ces oblsrations sera 
effectué à parie du 15 janvier 1917 


Obligations communales de 500 F 3 Q O0 1906. 


L'obligation n° 824S96 sera rembourse par 
200.000 F. 

L'obligation n° 1030755 sera remboursée par 
par 25.000 

Les obligations nes 31807, 319 90304, 
153189, 250841, 356291, 780115, 90919 seront 


remboursées par 5.000 F. 


Les 100 obligations dont les numéros sut- 
vent seront remnbeur<ées par 1.000 kr. 

13:11 06000 56165 56885 
77184 103795 104476 141620 41:3600 
161980 16859 136025 182258 19141 191567 
201974 211998 920008 938166 229534 275668 
284312 291737 305990 308503 125990 
331014 9:6078 286060) 4107888 
410520 427503 A4%5115 490008 506552 
011136 519104 5389007 54728 5559%6 
6019 564785 CISGSG 
622271 651707 GSS204 
609718 721226 741854 74508 734320 
759823 781005 789596 
828109 8419593 553973 SGUSIO 863691 
873192 SION 055669 987167 1009154 1024715 
10934192 1055287 1064912 1065242 1070212 1072123 
1071299 1076781 1085991 1102696 1120484 1126787 
1129920 1152693 1191451 

Le remboursement de ces obligations sera 
effectué à partir du 15 janvier 1947. 


Obligations communales de 250 F 3 0/0 1912. 


n° 432129 sera remboursée par 
100.000 F 


L'obligation n° 1392980 sera remboursée par 
000 


Les obligations nos 2492792, 329%78, 126098, 
506141, 587184, 700158, 9412632, 1160489, 1359314, 
1544195, 1722140, 178188 seront rembourses 
par 1.000 F. 


Les 400 obligations dont les numéros sul- 
vent seront remboursées par 500 F: 


14700 19642 28768 46052 61697 

89803 103991 122129 179662 205246 907200 
209753 222508 259959 256012 257495 262500 
273817 277110 122929 400629 40227 415045 
418992 423608 421167 425149 4598145 476142 
52526 5290338 610269 612175 612269 6554176 
671870 (G98825 699962 739657 749196 749525 
749662 8420661 932142 981322 OJJISSS 1020951 
1045756 1079970 14088948 1105956 1109021 1118086 
1223000 1225384 1328139 121806 1283774 1391550 
1407227 14934122 1441269 1461574 1475431 1475504 
1493770 1502678 1592131 1600177 4624571 1624197 
1638064 1647727 1657172 1673397 1672540 1712723 
1719798 179649 1727098 1764281 1766243 1767411 
1780264 1780516 1813939 1817359 1821236 18651 
1866915 1872075 1878222 4999009 1940716 1918064 
1959941 1976729 1977879 1989174 

Le remboursement de ces obligations sera 
effectué à partir du 15 janvier 1947. 


La liste générale des obligations sorties à 
des tirages antérieurs et restant à rembourser 
A ur les obli pes comImu- 


nales 1 urnal officiel du 23 octobre 
no 248, Tes obligations foncières 
1895 au Jou officiel du 28 avril 4946 n° 100, 


ee les obligations communales 1906 au Jour- 

nal officiel du 31 juillet 1946 no 176 et pour 

les communales 1912 au Journal 
4946 ne 54 


| 
261 20,940 | 
21.002 
91,122 21.140 21.250 21.254 21.99 .367 21.403 
SU 21.068 21.792 21.109 21.801 22.071 2.117 
2.312 22,556 22.602 22.919 23.961 23.432 23.663 
97.707 23.807 23.838 23.906 24.300 21.534 | 
21.631 21.673 24.719 24.972 25.063 25.12 95.167 | 
0,931 25.272 25.326 25.431 25.489 25.552 25.59% | 
26,532 96.506 | 
27.951 | 
1 27.913 | 
28.851 
— 13 29,829 
29,90 29.919 40.085 30.409 20,163 
90,002 30.563 30.650 30.723 30.526 30.863 90.908 | 47.110 32.211 92.210 2.010 92-309 
909 31.009 31.210 91.955 31.13 31.400 91.507 31.015 | 32.400 92.510 32.612 32.712 32.72 92.819 92.912 
719 11.588 31.670 91.699 31.737 31.818 91.864 31.972 | 22.052 33.028 33.104 33.150 93.213 | 
162 29,071 32.209 32.263 32.394 32.439 32.569 32.599 | 33.300 23. 146 33.519 33.565 33.62% 23.693 93.710 
204 | 8.6 32.677 32.708 22.732 32.823 32.926 33.002 | 99 781 33.829 32.998 31.029 34.095 94.446 234.201 
9.122 39.207 33.408 43.513 22.605 32.668 33.718 | 95 959 31.997 91.946 93.419 91.968 31.618 
+ 33.713 34.001 34.067 34.211 34.384 34.442 34.499 | 9% 659 24.707 34.768 34.814 34.865 34.051 34.974 
31.003 34.749 31.906 31.975 31.994 35.014 35.276 
39.564 25.741 35.909 36.474 36.611 36.668 
230 26.608 36.835 36.929 27.079 37.164 37.219 37.484 
31.558 37.701 37.721 37.767 31.836 31.985 38.082 
38.353 28.676 8.722 28.197 20.000 39.164 | 
219 20.907 39.675 39.729 39.875 29.961 40.245 40.296 
21 10.567 40.408 40.318 10.871 10.920 10.972 41.060 
169 2,223 12.919 42.387 42.441 42.555 42.637 42.770 41.971 90 142 100 38.198 28.283 28.970 38.420 
42.092 43.999,43.467 43.506 43.707 43.907 44.000 | 99 460 29 599 38.573 28.617 28.603 28.60% 28.742 
11.053 41.411 41.546 44.60 44,774 44. 28.853 28.000 29.061 20.29 29. 
85.015 45.108 415.995 45.192 45.932 45. 29.419 29.466 39.498 39.553 39.629 39.763 29.819 
099 45.90 45.967 46.000 46.011 46.055 46. 39 970 29 974 40.004 40.051 40.119 10.274 40.320 | 
46.300 46.374 46.451 46.526 46.820 46. 40360 40.46 210.481 405% 40.555 10.695 40.608 
47.306 47.393 47.439 47.508 47.583 47. 40.751 10.704 40 810 10.208 10.954 41.000 41.02? 
er. 67.907 17.981 47.998 48.099 48.192 48 41.072 183 11 997 41.127 
| 
| 
278 | 
873 
673 
798 
260 ‘ 
107 
754 
124 
857 | 
751 
172 
302 
557 
375 
142 
123 
376 
182 
331 
GO 
238 
D73 
37 
1% 
22 4 
63 
20 . 
95 
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MIELLE-CAILLOUX 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 15.000.(XX) DE FRANCS 


SIEGE SOCIAL : 
a METZ, 28-52, nux bu XX° CORPS-AMÉRICAIN 
R,. C.: Metz 11% B. 
Obligations de 5.000 F 4 0/0 1946. 


Tirage du M décembre 1946. 


PREMIER AMONTISSEMENT 


$Soixante-douze obligations remboursables au 
pair à partir du 1% février 1947 avec le 
coupon du 1‘ février 1948 attaché. 
255 956 9671 958 959 960 961 962 
063 064 966  %67 968 969 970 
971 972 973 974 975 976 977 978 
979 980 981 983 - 986 
VA) 091 3 494 
005 006 997 8 999 1.000 1.001 1.002 
4.003 1.004 1,005 1.006 1.007 1.008 1.009 1.010 
4.011 1.012 1.013 1.014 1.015 1.016 1.017 1.018 
4.019 1.020 1.021 1.022 1.023 1.024 1.025 1.026 
Le remboursement des obligations sorties 
au lirage s'effectue soit au siège social, soit à 
la banque Lambert-Biltz, 119, boulevard 
Jaussman, à Paris, soit aux caisses du Cré- 
dit industriel d'Alsace et de Lorraine, de la 
Société nancéienne de crédit et de dépôt ou 
du Comptoir national d'escompte, succursales 
de Nancy et de Metz. 
(Le tableau d'amortissement a été publié 
Bu Journal officiel du 18-19 mars 1946.) 


Le conseil d'administration. 


Société anonyme des Verreries de Carmaux 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 18.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
21, RUE DE LA VILLE-L'EVÊQUE, PARIS (8e) 
Registre du commerce : Seine 260763. 


Obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1946). 


Premier amortissement du 25 janvier 1947. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F 
(émission 1946) sont informés que la Société 
des verreries de Carmaux, usant de la faculté 
qu'elle s’est réservée lors de l'émission, a ra- 
chelé en Bourse les 30 obligations qui, con- 
formmément au tableau d'amortissement, de- 
vaient être amorties le janvier 3947. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

(Le tableau d'amortissement a été inséré au 
Journal officiel du 20 février 1946.) 


Société des Téléphones Ericsson 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 36.000.000) DE FRANCS 
SIÈ3E SOCIAL : 
BOULEVARD DE LA FINLANDE, COLOMBES (SEINE) 
Registre du commerce: Seine 121473. 


Obligations 4 0/0 1943 de 5.000 F. 


Usant de la facullé qu'elle s’est réservée au 
moment de l'émission, la Société des télépho- 
nes Ericsson a procédé au rachat en Bourse 
des 160 obligations dont l'amortissement est 
prévu paur le {er mars 1947. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort au litre de cet amortissement 


Ls précédents amontissements ont également 
cleclués par yole de rachats en Bourse. 


THE RIO DE JANEIRO TRAMWAY, 
LIGHT & POWER COMPANY, LIMITED 


(Société anonyme constituée sous le régime 
des lois du Canada.) 


OBLIGATIONS HYPOTHECAIRES 5 0,0 
à 50 ans de £ 100. 
ET 
OBLIGATIONS DE CINQ CENTS FRANCS 5 0/0 


Tirage des obligations hypothécaires et obli- 
gations pour le remboursement par le 
fonds d'amortissement. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 et du 
21 décembre 1946 dans les listes desdites obli- 
gations de 500 F de la catégorie B sorties 
au tirage pour remboursement : 


Journal officiel du 20 décembre 1946: 
page 10788, 6e colonne, au lieu de: « 27221 », 
lire: « 17221 »; page 10789, 6° colonne, au 
lieu de: « 25821 », lire: « 24821 »; même 
page, 1% colonne, au lieu de: « 98860 », 
lire. « YCS »; même page, 19° colonne, au 
lieu de: « 84506 », lire: « 84656 ». 

Journal officiel du 21 décembre 1946: page 
10806, 6° colonne, au lieu de: « 27221, lire: 
« 47221 »; même page, même colonne, au 
lieu de: « 25821 », lire: « 24821 »:; 1% co- 
lonne, au Lieu de: « 84596 », Lire: « 81656 »; 
page 10807, {re colonne, au lieu de: « 98860 », 
lire: « 96860 ». 


REMBOURSEMENT ANTICIP | 
DES DETTES 


Application des décrets-lois des 16 juillet 
(R et 30 octobre 1935 


) 


Régie foncière de la Ville d'Alger 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL: 2, RUE DK LA CONSOLATION, ALGER 
Registre du commerce: Alger no 26184. 


Avis d'appel au remboursement anticipé 
de l'emprunt 5 1/2 0/0 1934. 


MM. les proprictaires et porteurs des obli- 
gations de 1.000 F et de 5.000 F nominal, re- 
présentant l'emprunt 5 1/2 O0 émis en 1934 
par la Régie foncière de la ville d'Alger, sont 
informés que la société, usant de la faculté 
qu'elle s’est réservée lors de l'émission, a 
décidé de procéder au remboursement anti- 
cipé de la totalité des obligations en circula- 
tion au 13 mars 1947. 


En conséquence, ces obligations seront mi- 
ses en remboursement- à partir du 45 mars 
1947 et cesseront de porter intérêt à partir 
de cette date. 


Le remboursement de ces obligations sera 
effectué au pair aux guichets des établisse- 
ment suivants, chargés du service desdites 
obligations: 


Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Antin, Paris; 
me lyonnais, 19, boulevard des Italiens, 
aris ; 
Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, "43, 
rue Cambon, Paris; 
Comptoir national d’escompte de Paris, 
14, rue Bergère, Paris; 
Socicté générale pour favoriser le dévelop- 
ment du commerce et de l’industrie en 
‘Trance, 2, boulevard Haussmann, Pe- 
ris, 
et dans leurs sièges, agences et succursales 
en France et en Pgeris. 


Lors du remboursement desdites obliga- 
tions, comme indiqué ci-dessus, sera 
en même temps en payement je fraction de 


l'intérêt couru du 4e novembre ! 

14 mars 1947 inclus. 
Les obligations au porteur devront être 

gen ren coupon n° 26 et suivants attachés 
e montant du ou des coupons manquants 

ag Fun de la somme.à payer au porteur 
u e. 


[avis DIVERS | 


Compagnie générale des industries textiles 
Société 2nonyme des Etablissements ALLART, ROUSSEAU & Ce 
(Anciennement ALLART et C:) 
CapiTaL: 40.025.000 F. 


SIÈGE SOCIAL : 
74, BOULEVARD DE Paris, A ROUBAIX (Non) 


R. C.: Roubaix: 672%. 


Le conseil d'administration. 


Avis de convocation. 


MM. les actionnaires de la Compagnie gé- 
nérale des industries textiles (Société ano- 
nyme des établissements Allart, Rousseau et 
C£) sont convoqués en assemblée générale ex- 
traordinaire pour le Aer février 1947 à onze 
heures, au siège social, 74, boulevard de Pa- 
ris, à Roubaix (Nord) à l’effete de délibérer 
sur l'ordre du jour suivant: 


ORDRE DU JOUR 


Augmentation du capital social par incorpo- 
ration de réserves et distribution gratuite 
d'actions nouvelles; 

Autorisation à donner au conseil d’adminis- 
tration en vue de l'augmentation ultérieure 
du capital social par émission d'actions 
nouvelles de numéraire; 

Modifications à apporter, comme conséquence 
de ce qui précède, aux articles 6 et 7 des 
statuts. 


Tout propriétaire d'actions a le droit d'’as- 
sister à cette assemblée, 

Les propriétaires d'actions au porteur de- 
vront, au plus tard le 26 janvier 1947, faire 
justifier auprès du siège social de la société, 
74, boulevard de Paris, à Roubaix, par leurs 
banques, établissements de crédit, agents de 
change ou courtiers en valeurs, affiliés à la 
CG. C. D. V. T., de l’immobilisation de leurs 
titres dans les caissegede cet organisme (Ce 
dépôt est en effet obligatoire pour les actions 
de la société à compter du 39 juin 1945). 

Les titres nominatifs sont dispensés de 
cette formalité. 

Des cartes permettant d'assister à l’assem- 
blée ou des pouvoirs en vue de s’y faire re- 
présenter seront délivrés aux propriétaires 
d'actions nominatives ou au porteur qui en 
feront la demande. 


Le conseil d'administration. 


Societe Nationale des Chemins de Fer Français 


Service des titres. 


Les mardis 4, 18 et 25 février 1947, à qua- 
torze heures, il sera procédé publiquement 
dans la salle des titres de la S. N. C. F. à 
Paris, 88, rue Saint-Lazare, au tirage au sert 
des titres désignés ci-après: 

Tirage du 4 février 1947. 

436.523 Nord 3 p. 104. anciennes. 


Tirage du 18 février 1947. 
90.08 Midi 3 p. 100 anciennes. 


Tirage du % février 1947. 
409.631 Ouest 3 p. 100 anciennes. 
202 Ouest 4 p. 100. - 
di Ouest 5 p. 400, 
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Gouvernement Général de l’Indochine 


Emprunt de 9 millions de francs dant la réa- 
lisation a été autorisée par la loi du 25 dé- 
cembre 1912. 


Première émission de 110.987 chligations 
3 1,2 0/0 de 500 F. 


Le soixante-septième tirage au sort des obli- 
gations 3 4/2 0/0 dudit ermprunt aura lieu à 
la Banque de l’Indochine, 96, boulevard Hauss- 
mann, le 3 février 1947, à qualorze heures 
trente. 

A ce tirage, il Sera extrait de la roue 49 bul- 
letins de séries représentant 4%) obligations 
remboursables à partir du 15 mars 4947. 


emo de changement de nom 


M. Victor-Maurice Israël, né à Nemours (dé- 
partement d'Oran) le 20 juin 1912, employé 
de banque, demeurant à Prévost-Paradol (dé- 
partement d'Oran) ; 

M. René Israël, né à Relizane (département 
d'Oram) le 5 juillet 19f1, arliste lyrique, de- 
meurant à Paris, 9, rue Yvon-Villanceau ; 

M. Alfred-Louis Israël, né à Relizane (dé- 
partement d'Oran) le % septembre 196, ins- 
Cpge de messageries, demeurent à Paris, 
rue Monsieur-le-Prince, 
ont l'intention de se pourvoir auprès du 
garde des sceaux pour être autorisés à substi- 
tuer à leur nom patronymique celui de Soria. 


Demandes d'envoi en possession 
de successions 


Etude de feu M° Henri Parmantier, avoué 
près le tribunal civil de la Seine, ayant 
Ms J.-J.-F. Chartier pour administrateur. 


Le tribunal civil de la Seine, par jugement 
de la chambre du conseil du 9 avril 1943, 
enregistré, rendu à la requête de Mme Yvonne. 
Lucienne Gaucher, de nationalité française, 
sans profession, veuve en premières noces de 
Jean Sadoul, en son vivant, commercant, de 
nationalité francaise, demeurant ladite dame 
à Paris, 81, rue du Cardinal-Lemoine. 

A ordonné que soit rendue publique la 
demande d'envoi en possession formée par la 
dame Sadoul de la succession de Jean Sa- 
doul, de nationalité française, en son vivant 
commercant, décédé en son domicile à Paris, 
81, rue du Cardinal-Lemoine, le 4 janvier 1943, 
de trois mois en trois mois, par trois publi- 
cations dans un journal d'annonces judiciai- 
res, et par trois affiches pour être ensuite 
de et stalué ce qu’il appartiendra. 

t dit que ces formalités de publicité ne 
pourront être faites qu’à partir de Ja date 
on sera fixée par décret, comme étant celle 
e la cessation des hostilités. 


Pour extrait conforme en vertu de l’article 
770 du code civil. 


Fait et rédigé à Paris, le 13 décembre 1946, 
par l'avoué soussigné. 


Signé: J.-J.-F, CHARTIER. 


Par jugement du 27 novembre 1%6, le tri- 
bunal civil de Marseille, chambre du conseil 
a donné acte à Mme Louise-Dominique Del- 
mastro, veuve Jean Granelli, domiciliée à 
Marseille, Quartier de Saint-André, 43, tra- 
verse Marlin, de sa demande d’envoi en pos- 
session en vertu de l’article %67 du code civil 

la succession dudit M. Jean Cranelli, 


e 
journalier, domicilié à Marseille, quartier de | 


Saint-André, 43, traverse Martin, y décédé le 


neuf avril 1943, et a ordonné la publication 


de ladite demande conformément à la loi. 
Marseille, le 31 décembre 196. 
Signé: HENRY Poucet, 
avoué, 


f 


ANNONCES JUDICIAIRES | 


ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en dale du 23 décembre 
1916, le président du tribunal civii de Thion- 
ville a placé sous séquesire les biens, droits 
ét intérêts appartenant à Schalte (Victor), de 
nationalité allemande, agant demeuré à 
Thionville, 74, route de Guentrange, et à 
nommé l'administration de l'enregisirement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la Mo- 
selle, pour remplir les fonctions d'administra- 
teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2% décembre 
1946, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à la dame Schaefer 
(Philippe), de nationalité allemande, et a 
nommé l'administration de lenregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d’adminis- 
trateur siquestre. 


Par ordonnance en date du 23 décembre 
1946, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
droits et intérêts appartenant à Schaaf 
(Ernest), de nationalité alemande, ayant de- 
meuré à Thionville, 16, rue Gailieni, et a 
nommé l'administratoin de d'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonnesdu directeur départemental de la Mo- 
selle, pour remplir les fonctions d’administra- 
teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 23 décembre 
4946, le président du tribunal civil de Thion- 
ville 4 acé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant au sieur Schaefler, de 
nationalité allemande, ayant demeuré à 
Hayange, 32, rue Castelnau, et a nommé j’ad- 
ministralion de l'enregistrement, des domai- 
nest et du timbre, prise en la personne du 
directeur départemntal de la Moselle pour 
semplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 23 décembre 
1%M6, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant au sieur Kæœhne, de 
nalionalilé allemande, ayant demeuré à Het- 
tange-Grande, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur départe- 
mental de ja Moselle, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du %3 décembre 
4946, le président du tribunal eivil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Le dame Kælin 
(Käthe}, de nalionalilé allemande, ayant de- 
meuré à Hayange, rue Clemenceau, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur départemental de da Mo- 
selle, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 décembre 
1946, le président du tribunal @vil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts anpartenant à (Armarmxi) 


| partemental de ] Moselle. pour remplir | 


de nationalité allemande, ayant 
e! 


Thionville, 16, rue Général-Galleni, 
nommé ladministrauon lenreg strement 
des domaines et du timbre, prise en la pen 


sonne du directeur départemental de la M 
, Pour remplir les fonctions d'adiminists 
teur séquestre. 


selle 


Kraetzer-Jochum Fra Jue), « 
| ayant demeuré à Thenvile, 
du Chemin-Couvert, et 
in de l’enregisti 

en la 


a 


ment, des 


iStrateur seéqu 


Par ordonnance en date du 23 « 
résident du &ribmial civil de 
acé sous séquestre les biens 
et intérêts appartenant à Ipowitz (Joseph), 
de nationalité allemande, avant demeuré à 
Thionville, 8, rue Jean-Wehe, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d'administrateus 
séquestre, | 


cembræ 
Lhion- 
. droits 


Par ordonnance en date du 23 décembré 
1916, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droitæ 
et intérête appartenant au sieur Reichert, de 
nationalité allemande, ayant demeuré 4 
Thionville, avenue George-V, et a nomn 
l'administration de l'enregistrement, des do. 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Moselle 
pour remplir les fonctions d'administrateug 
séquestre, 


Par ordonnance en date du %3 décembré 
1916, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droltæ 
et intérêts appartenant à Reichert (Louis) 
de nationalité allemande, ayant demeuré 
Thionville, rue du Chemin{ouvert, et 4 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per: 
sonne du directeur du département de 1 


Moselle, pour remplir les fonctions dadminis 
traleur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2% décembré 
4916, le président du tribunal civil de Thion« 
ville a placé sous séquestre les biens, droitæ 
ei intérêts appartenant au docteur Rabcer 
(Irma), de nationalité allemande, occuliste 
ayant demeuré à Thionville, 4, place de là 
Victoire, et a nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
rise en la personne du directeur du dépar 
ement de la Moselle, pour remplir les tone] 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 23 décembré 
1946, le sident du tribunal civil de Thion- 
ville à placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant aux époux Oo Pe- 
ters-Klein (Erna), de nationalité allemande 
ayant demeuré Thionville, 40, rue Marjou 
let, et a nommé l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du départemeng 
de la Moselle, remplir les foncfions d'ad 
ministrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 23 décembré 
1946, le du tribunal civil de Thion 
ville a placé eous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Pohle (Rudolphe) 
de nallosgiité allemande, ayant demeuré 
Thionville, 31, route de Guentrange, et « 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre prise en la per- 
du w,hrlement de le 

selle, pour remplir 
nistrateur séauesire. 
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DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des Insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1943, article 4er.) 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


2%) octobre 1916, Déclaration à M préfecture 
du Morbihan. ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT, ÉDU- 
CATION POPULAIRE, SPORTS ET PRÉPARATION MILI- 
Bul: promouvoir, soutenir et 
tavoriser toutes les œuvres d'enseignement et 
d'éducation popiaire, Siège social: chez 


M. Magré, président, Ambon, 


9 novembre 1946. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Vervins. ASSOCIATION KÉPUBLICAINE DES 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DES DEUX GUER- 
mes. But: défense des intérêts moraux et 
matériels des anciens combattants et victimes 
des deux guerres. Siège social: mairie de 
Neuve-Maison, 


48 novembre 1946. Déclaration À la sous-pré- 
fecture de Château-Thierry. ETOIL# SPORTIVE 
pe But: pratique du basket-ball et 
de l'éducation physique. Siège social: mairie 
de Montllevon, 


49 novembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture du Havre. ASSOCIATION SPORTIVE DE VAT- 
meToT-SUR-BEAUMONT, But: par la pratique des 
exercices physiques et en particulier du foot- 
ball association, préparer au pays des hommes 
robustes et créer entre tous ses membres des 
liens d'amitié et de bonne camaraderie. Siège 
social: mairie de Valtetot-sur-Beaumont, 


28 novembre 14946. Déclaration à la préfecture 
de l'Aisne. COMITÉ DES FÊTES, D'ACTION ET DE 
DÉFENSE DES INTÉRÊTS DU FAUBOURG DE Vaux. But: 
agir dans un sentiment de profonde solidarité 
et de développement commercial pour orga- 
niser des fêtes et des manifestations artis- 
tiques, des marchés, kermesses, foires et bra- 
deries, Siège social: 72, rue Eugène-z2Guc, à 
Vaux-sous-Laon. 


9 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
des Côles-du-Nord. ASSOCIATION SPORTIVE SAINT- 
Prnne. But: éducalion physique, sports. Siège 
social: école secondaire Saint-Pierre, 20, rue 
£aint-Pierre., Saint-Brieuc. 


42 décembre 196. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saint-Quentin, SOCIÉTÉ DES PARENTS 
ET AMIS DE L'ÉCOLE MATERNELLE D'OESTRES, But: 
organiser des fêtes dans le cours de l'année 
et acheter des fournitures aux élèves, Siège 


gocial: école maternelle d'Oestres, à Saint- 
Quentin. 


43 décembre 1946, Déclaration à la préfecture 
d'Auxerre, SYNDICAT DES CONSOMMATEURS DE 
L'YONxe,. But: défense des intérêts des con- 
sommateurs. Siège social: 3, rue des Violeltes, 
à Auxerre, 


43 décembre 1946. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Morlaix. ORGANISME D'AIDE SOCIALE AUX 
FAMILLES NÉCESSITEUSES. Bul: aide sociale, Siège 
social: secrélariat de l'Organisme d'aide s0- 
ciale aux familles nécessileuses, 29, avenue 
de Kernéguès, à Morlaix. 


d3 décembre 1946, Déclaration à la préfecture 
de Marseille. GROUPE ARTISTIQUE DES AMIS DE 
loucre-Minr, But: favoriser et développer le 
chant populaire et grouper les chanteurs 
amateurs. Siège social: 41, cours d'Estienne- 
d'Orves, Marseille, 


16 décembre 1946, Déclaration à la préfecture 
de la Seinc-Inférieure. NAVAL-SPORTING-CLUB DES 
CHANTIERS DE NORMANDIE. But: athlélisme, foot- 
ball, basket-ball, volley-ball. Siège social: 
chantiers de Normandie, à Grand-Quevilly. 


16 décembre 1916. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saintes. LES ONDINES ROYANMNAISES, But: 
organiser et favoriser la pratique des sports, 
par les élèves fréquentant l'établissement. 
social: cours complémentaire, école 
Jules-Ferry, Royan. 


“iège 


27 décembre 1946. Déclaration à la préfectur 
de la Gironde. AMICALE DES ANCIENS DU PAYS : 
MONTBÉLLIARD. But: regrouper {ous les origi. 
naires du pays de Montbélliard et d2s départe. 
ments limitrophes en renouant entre eux deg 
liens d2 camaraderie et de solidarité, Siège s0. 
cial: 62, avenue d> la Marne, Mérignac. 


23 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de la Gironde. ASSOCIATION SPORTIVE SAINT-Sgr. 
PIN. But: pratique des sports. Siège social: rue 
Lachassaigne, 75, Bordeaux. 


17 décembre 196, Déclaration à la préfecture 
la Haute-Loire. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
DE CAYRES, But: défense et représentation de 
la famille. Siège social: mairie de Cayres. 


18 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture d'Epernay. VAILLANTS ET VAILLANTES DE 
L'UNION DES JEUNESSES RÉPUBLICAINES DE FRANCE, 
section d’Epernay. But: coordonner les acti- 
vités des groupes locaux qui ont pour mission 
de rassembler tous les jeunes Français et 
toutes les jeunes Françaises dévoués à la 
jatrie et de les éduquer dans l'amour de la 
tépublique, de la démocratie et de la laïcité, 
en organisant des loisirs saïns €t éducatifs, 
des séances de bricolage, du sport, camping, 
chant choral, Siège social: bourse du travail, 
Epernay. 


19 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de Vaucluse, ANCIENS DE LA DIVISION LECLERC. 
But: rechercher, grouper, unir entre eux par 
des liens de solidarité les anciens de la 2e divi- 
sion blindée, défendre leurs intérêts, accorder 
des secours matériels et moraux aux néces- 
siteux, ainsi qu'aux familles de ses morts et 
de ses blessés. Siège social: 9, impasse de 
l'Oraloire, Avignon, 


28 dégmbr2 1916. Déclaration à la préfecturs 
de Be:fort. CINÉ-CLUB BELFORTAIN. But: concou. 
rir à l'expansion de la culture cinématogra. 
phique par l’organisation de projections et de 
conférences. Siège social: ob. quai Vauban 
Belfort. À 


30 déc2mbre 1946. Déclaration à la sous-pré. 
f2cture des Sables-d'Olonne. COMITÉ 
DES RÉFUGIÉS ET RÂFUGIÉS SINISTRÉS DE L’ARNON- 
DISSEMENT DES SABLES-D'OLONNE. But: venir en 
aide à ses adhérents et défendre leurs intérô(s, 
Siège social: rue Pierre-Sernard,  Sables- 
d'Olonne. 


31 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de la Seine-Inférieure. ANCIENS DU 32% RÉGIMENT 
D'ARTILLERIE, But : entretenir les liens de frater. 
nité et de solidarité entre ses m2mbres et 
apporter à ceux-ci un? aide morate et maté- 
rielle. Siège social: chez M. Robert Layer, 
81, ru3 La Fayette, à Rouen. 


31 décembre 1946. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Libourn?. ASSOCIATION SPORTIVE PUISSÉ- 
GUINAISE. But: pratique du 4 te et union de la 
jeunesse dans un esprit laïque. Siège social: 
mairie de Puisséguin. 


20 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
du Cher. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE BUÉ. 
But: élude et défense des intérêts moraux et 
matériels des familles rurales. Siège social: 
mairie de Bué. 


M décembre 1946. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Dieppe. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
DE TOUFFREVILLE-SUR-EU. But. étude et défense 
des droits et des intérêts moraux et maté- 
riels des familles rurales. Siège social: mairie 
de Touffreville-sur-Eu, 


\ 
31 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saint-Omer, LES CADETS DE NOTRE- 
DAME. But: éducation sports. Siège 
social: 45, rue d'Arras, Saint-Omer. 


2 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
du Doubs. CLUB BOULISTE BISONTIN. But: favo- 
riser le développement du sport boule sur 
des bases de bonne entente et de fraternité 
entre adhérents, spécialement pour les jeunes. 
Siège social: restaurant Amrame, rue Aristide- 
Janvier, à Besançon. 


20 décembre 1916e Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Vervins. GROUPE ARTISTIQUE DE LA THIÉ- 
RACHR, But: organisation de concerts et repré- 
sentations théâtrales au profit des sociétés et 
œuvres de bienfaisance locales, Siège social: 
café de Foy, place Sadi-Carnot, à Vervins. 
21 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de la Seine-Inférieure, SOCIÉTÉ FRANÇAISE DE 
PROPHYLAXIE SANITAIRE ET MORALE, FILIALE DK 
RouEx., But: enseignement, propagande d'hy- 
giène et médecine pren. Siège sucial: 
51, boulevard des Belges, Rouen. 


23 décembre 1916. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Fontenay-le-Comie. AMICALE DES 
ŒUVRES POSTSCOIAIRES LAÏQUES ET DE TIR DU 
SIMOX-LA-VINEUSE. But: activités sociales, spor- 
tives et culturelles. Siège social: école publi- 
que des garçons du Simon-la-Vineuse. 


23 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Lesparre. UNION SPORTIVE DE COU- 
But: pratique des sports. Siège social: 
café de Couquèques. 


26 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de l'Ille-el-Vilaine. AMICALE LAIQUE DE VEZIN-IE- 
Coquer. But: organisation, loisirs, éducation 
populaire. Siège social: école publique de 
Vezin-le-Coquet, . 


27 décembr2: 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Soissons. AMICALE DES ANCIENS PRISON- 
NIERS DE GUERRE DE MONT-NOTRE-DAME, LHUYS, 
BruYs ET TANNIÈRESs, But: maintien et aide en- 
tre tous les anciens prisonniers rapatriés. 
Sièg2 social: mairie de Mont-Notre-Dame. 


27 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de la Gironde. L'Harmonie de la Bastide prend 
désorinais le nom de: HARMONIE DR LA BASTIDE 
ET LYRE BASTIDIENNE RÉUNIES. Siège social: mai- 
son cantonale, Bordeaux-Bastide, 


2 janvier 1947, Déclaration à la préfecture de 


l'Eure. AMICALE LAIQUE DU VAL-DAVID. Bul: 
éducation populaire. Siège social: école pu- 
blique, le Val-David, par le Cormier. 


3 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
du Cher, AMICALE DES FAMILLES D'AVORD, Bul: 
aider les enfants et leur famille momenta- 
nément dans le besoin. Siège social: école des 
filles, Avord. 


3 janvier 1947, Déclaration à la préfecture 


de la Gironde, CENTRE DE CULTURE CINÉMATO- 
GRAPHIQUE. But: une tâche d'expansion cultu- 
relle dans le domaine de l'art cinématogra- 
ee Siège social: 3, rue Porte-Basse, Bor- 
eaux. 


7 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
des Alpes-Maritimes. ASSOCIATION SPORTIVE DES 
TABACS. But: pratique des sports athlétiques. 
Siège social: 31, rue Barla, Nice. 


8 cer 4947. Déclaration à la préfecture 
de la Loire-Inférieure. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RALE DE BOUGUENAIS. But: groupes et défendre 
les familles. Siège social: mairie de Bougue- 


nais. 
+0. 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 46 août 41901.) 
Décret-loi du 43 avril 1930.) 


7 mai 1946. Arrêté du ministre de l'intérieur 
AMICALE DES ANCIENS ENGAGÉS VOLONTAIRES ÉTRAN- 
GERs. But: grouper, renseigner les anciens 
volontaires étrangers, défendre leurs intérêts. 
mn social: 41, rue Charles-Monselet, Bor- 
eaux. 


Paris. — lmp. des Journaus officiels, 31, quai Voltaire 


